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Certes, chacun(e) peut le porter, mais  
admettons qu’il ne va réellement bien à per­
sonne ! Alors, dans le cas d’une coopérative, 
pourquoi ne pas s’engager réellement  
à prendre le temps de bien réfléchir pour 
ajuster le modèle à ses besoins propres ?  
 
La Fédération regroupe toute une variété de 
membres et elle est en recherche constante 
de solutions pour adapter son soutien et  
l’accompagnement des coopératives afin  
de répondre adéquatement à une urgence  
ou à un impératif budgétaire, si cela risque  
de compromettre la viabilité et la pérennité 
de la coopérative.  
 
Plusieurs thèmes doivent ainsi être abordés 
dans cette réflexion, soit : le profil des membres 
des coopératives d’habitation, les avantages 
et inconvénients de la vie en coopérative,  
la participation à la vie associative et  
les mesures de rendement du conseil  
d’administration. 
 
Au chapitre du profil type des membres,  
on retient généralement les femmes vivant 
seules âgées entre 45 et 65 ans, les mères 
monoparentales, les familles à revenu modeste, 
les jeunes professionnel(le)s et les ainé(e)s. 
 
Pour ce qui est des revenus, ils sont souvent 
trop élevés pour les logements sociaux et trop 
faibles pour le marché privé. Les membres 
sont donc pour la plupart des personnes  
qui pourraient vivre de façon indépendante, 
mais qui ont beaucoup à gagner dans la vie  
à faire partie d’une communauté intégrée. 
 
La majorité des membres sont dépourvus,  
à leur arrivée, d’expérience ou de capacités 
professionnelles pour gérer leur coopérative. 
Le développement de ces compétences est 
donc un enjeu majeur pour la bonne marche 
des coopératives d’habitation. Outre la forma­
tion initiale, les membres ont également besoin 
de formation pour les accompagner dans  
les différents aspects de la gestion de la 
coopérative. 
 

Voilà pourquoi, à la Fédération, il nous semble 
difficile de voir les choses autrement. Une  
diversité de personnes compose chacune des 
coopératives d’habitation, mais il n’y a que 
des membres à part entière.  
 
Comment une fédération digne de ce nom 
pourrait­elle avoir différentes catégories  
de membres ?  
 
C’est précisément dans cet esprit que  
les membres s’attendent à une solidarité  
indéfectible au fil des ans, et non seulement 
ponctuelle, sans laquelle la permanence et  
le suivi représentatif des enjeux des membres 
sont impossibles. 
 
La Fédération avec son équipe professionnelle 
et dynamique invite donc toutes les coopéra­
tives d’habitation à faire preuve d’engagement 
et de solidarité en joignant les rangs de la 
FECHIMM et à y maintenir un engagement  
à part entière. 
 
Je ne saurais conclure ce premier billet dans 
notre magazine sans remercier le conseil 
d’administration de la FECHIMM de la  
confiance qu’il m’a manifestée en m’accordant 
la direction de l’organisation suivant le départ 
de Marcel Pedneault avec qui j’ai eu la chance 
de collaborer à titre de directeur général  
adjoint pendant quelques mois avant  
d’assumer mes nouvelles fonctions. 
 
Fort de cet appui et du soutien d’une équipe 
dévouée et hautement professionnelle,  
je tiens à vous assurer de ma détermination  
à travailler, dans le respect des décisions  
démocratiques de l’assemblée générale et  
des orientations établies au conseil d’admi ­
nistration, au renforcement du mouvement  
et à la pérennité des coopératives regroupées 
au sein de la Fédération. 
 
GILLES NADON 
Directeur général 
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MEMBRE À PART  
ENTIÈRE ? 

 
Qu’il s’agisse de coopératives 
de petite ou de grande taille, 
en milieu urbain, en banlieue, 
en zone limitrophe ou en  
région éloignée, il n’existe 
aucune solution tout­aller. 
Pensons simplement à  
un vêtement vendu sous  
l’étiquette grandeur universelle 
ou one-size-fits-all. 
 
 
 
 

Lettres, courriels, messages 
Facebook, Tweets…  
On aime vous lire. Faites­nous 
part de vos commentaires à  
diffusion@fechimm.coop. 

 
VOS RÉACTIONS



Certes, la brutalité des circonstances qui se 
sont imposées à nous comme à l’ensemble de 
la population ne doit pas être prise à la légère. 
Qui aurait pu imaginer il y a quelques semaines 
que nous nous retrouverions aujourd’hui 
avec un milliard de personnes en réclusion  
et des dizaines de milliers de personnes en 
traitement ? 
 
Cependant, au risque de me faire taxer d’un 
optimisme exagéré, voire d’aveuglement 
volontaire, je choisis aujourd’hui de retenir 
volontairement des exemples du meilleur 
dont nous sommes capables collectivement. 
Notre mouvement m’offre différents exemples 
de cette force collective, lorsque nous choisis­
sons d’agir ensemble pour le bien commun.  
 
Je pense à cette coopérative dont les membres 
se sont mobilisés pour entreprendre une 
grande corvée préventive de nettoyage et  
de désinfection des espaces communs pour 
protéger les plus vulnérables, le tout en  
respectant les règles de distanciation. J’ai 
également en tête cette autre coopérative  
qui choisit de soutenir ses membres les plus 
exposés économiquement en proposant  
une aide financière pour réduire le loyer.  
 
Sur une note plus personnelle, je salue  
le souci démontré par les membres de ma 
coopérative qui nous ont offert leur aide dès 
qu’ils ont appris que nous nous trouvions  
en isolement volontaire, ma compagne et 
moi, ainsi que les messages d’entraide que 
nous nous adressons régulièrement les uns 
aux autres dans la coopérative. 
 
La nature même de ce qu’est une coopérative 
d’habitation produit la solidarité. Les relations 
qui s’y construisent, les valeurs collectives  
et l’obligation de gérer en commun, tous ces 
facteurs favorisent le voisinage et le souci  
de l’autre.  
 
Dans une coopérative, vous n’êtes pas un  
inconnu, mais d’emblée vous appartenez  
à une communauté. Il s’agit d’un avantage 
considérable en ces temps d’isolement et  

de réclusion pour tant de nos concitoyen(ne)s. 
Il faut construire là­dessus, prendre soin  
les uns des autres, prendre des nouvelles 
régulièrement, s’assurer que tout le monde 
va bien, poser des gestes qui facilitent la vie 
des membres de la coopérative, de vos voisins 
et voisines. 
 
Je tiens à souligner la satisfaction que j’éprouve 
devant la manière dont, à la FECHIMM, les 
salarié(e)s, le directeur général, Gilles Nadon, 
et mes camarades du conseil d’administration 
se sont acquitté de leurs responsabilités  
dans un contexte très difficile.  
 
Rapidement, le sérieux de la situation a été 
pris en compte par le CA et par la direction.  
À la mi­mars, l’accès aux locaux de la Fédéra­
tion était sévèrement contrôlé, et une partie 
importante des tâches était dévolue en  
télétravail. Depuis le 23 mars, l’ensemble des 
salarié(e)s sont en télétravail, et un important 
effort de communication avec les membres 
est en cours grâce aux différents moyens  
à la disposition de la Fédération. 
 
Le CA s’est réuni par visioconférence le  
21 mars pour traiter de toutes les questions 
urgentes, en premier lieu desquelles, comme 
vous le savez sans doute déjà, du report  
de l’assemblée générale annuelle qui était 
prévue pour la fin avril. Dès que les conditions 
le permettront, dans les meilleurs délais  
espérons­nous, elle sera convoquée à une 
nouvelle date. 
 
En terminant, j’en appelle à l’ensemble des 
membres. D’abord et avant tout, veillez à votre 
santé et à votre sécurité. Soyez aussi solidaires, 
faites tout ce que vous pouvez faire pour vos 
proches et pour l’ensemble de la collectivité. 
Chaque geste d’entraide, de soutien et  
de solidarité compte. Notre mouvement 
représente le meilleur, soyons­en fiers ! 
 
À bientôt, 
 
LUC BRISEBOIS 
Président de la FECHIMM 
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DE LA FORCE  
DE LA COOPÉRATION  
EN TEMPS DE CORONAVIRUS 

 
En cette période d’incertitude 
et d’inquiétude, j’aimerais 
partager avec vous un constat 
positif que je fais sur la force 
du collectif et les avantages  
de la solidarité parfaitement 
incarnés par notre mouve­
ment face à cette crise. 
 
 
 



 
AGE 2019 
LES MEMBRES APPROUVENT  
LE CHANGEMENT DE NOM  
DE LA FÉDÉRATION

Les membres de  
la Fédération ont  
entériné la recomman­
dation du conseil  
d’administration  
relative au nouveau 
nom que prendra 
celle­ci lors de l’assem­
blée générale extra ­
ordinaire, tenue le 
samedi 23 novembre 
dernier. 
 
L’assemblée a ainsi  

décidé d’adopter le nom de Fédération de l’habitation 
coopérative du Québec (FHCQ), tout en conservant le  
nom de Fédération des coopératives d’habitation inter ­
municipale du Montréal métropolitain (FECHIMM)  
comme autre nom utilisé au Registraire des entreprises.

La résolution fait suite à la décision des membres  
d’étendre le territoire de la Fédération à l’échelle du 
Québec lors de l’AGA 2019. Elle constitue une réponse  
à la demande du ministère de l’Économie et de l’Innovation 
du Québec de modifier le nom de la Fédération afin  
de refléter le nouveau territoire desservi. 
 
La résolution a été soumise au ministère. En vertu de  
l’article 121 de la Loi sur les coopératives, le ministre 
Pierre Fitzgibbon peut, s’il le juge opportun, accepter  
la modification. Si tel est le cas, il transmettra un  
exemplaire certifié conforme des statuts au Registraire  
des entreprises. La modification prendra effet à la date 
d’appro bation des statuts de modification par le ministre 
ou à toute date ultérieure indiquée dans les statuts. 
 
Au moment d’écrire ces lignes, la décision ministérielle 
était toujours attendue. 

Le conseil d’administration de  
la FECHIMM a pris la décision  
de reporter l’assemblée annuelle  
de la Fédération qui devait se tenir 
les 24 et 25 avril. La décision prise 
lors de la réunion du 21 mars, tenue 
par vidéoconférence, s’inscrit dans 
les mesures prises par la Fédération 
pour tenter de ralentir la propagation 
du coronavirus COVID-19. Comme  
la situation évoluait rapidement  
au moment de publier cette édition, 
aucune décision n’a été prise quant  
à la date à laquelle se tiendra 
l’assemblée. 
 

Afin de protéger son personnel et  
sa clientèle (membres et requérants), 
la Fédération a aussi appliqué diffé -
rentes mesures suivant l’évolution  
de la pandémie. Dès le 13 mars, elle 
a interdit au public d’accéder à ses 
bureaux. Le 15 mars, la transition 
pour le travail à distance était appli -
quée à 70 %. La FECHIMM a émis 
une directive interdisant la présence 
physique de tout le personnel dans 
les bureaux, le 22 mars. Au moment 
d’écrire ces lignes, tous les services 
sont maintenus, mais l’équipe  
de la Fédération a adopté le travail  
à distance.

CORONAVIRUS COVID-19  
LE CONSEIL D’ADMINISTRATION  
REPORTE L’ASSEMBLÉE ANNUELLE  
À UNE DATE INDÉTERMINÉE

FÉDÉRATION DE L’HABITATION 
COOPÉRATIVE DU QUÉBEC

////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

je suis membre

a part 
entiըe
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Depuis la mi-décembre, les coopératives 
d’habitation peuvent présenter une  
demande de financement au Centre  
de transformation du logement commu-
nautaire, une nouvelle organisation mise 
sur pied dans le cadre de la Stratégie  
nationale sur le logement afin de 
soutenir des organismes d’habitation, 
dont les coopératives, dans leurs  
démarches pour assurer la transformation, 
la durabilité et la croissance du logement 
communautaire. 
 
Le Centre, installé à Montréal, propose 
trois types de subventions pour soutenir 
les projets permettant d’implanter des 
solutions novatrices en matière de  
logement et d’entreprendre des initia-
tives qui transformeront le secteur  
dans le but d’améliorer sa résilience. 

Les projets de construction et de  
rénovation ne sont pas admissibles  
aux subventions. Pour être considérées, 
les propositions soumises doivent inclure 
de nouvelles approches, de nouveaux 
outils et de nouvelles façons de faire 
pour l’organisme ou pour le secteur. 

Elles doivent également s’inscrire dans 
au moins un des cinq axes prioritaires 
établis par le Centre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le conseil d’administration 
de la FECHIMM a procédé  
à la nomination de Gilles 
Nadon au poste de directeur 
général de la Fédération lors 
de sa réunion du 25 janvier 
2020. 
 
Sa nomination s’imposait 
comme un choix évident  
et incontournable dans un 
contexte de changement  
de la nature de la Fédération  
et de l’élargissement de  
sa vie démocratique de  
même que de ses activités, 
selon le président du  
conseil d’administration,  
Luc Brisebois. 
 

Gilles Nadon qui, dans  
les dernières années, a été 
étroitement associé à la  
mise en œuvre de toutes  
les grandes orientations  
déci dées par les membres,  
en plus de maitriser par - 
  fai t ement tous les rouages  
du fonctionnement de la 
Fédération, pourra compter 
sur l’appui sans réserve  
du conseil d’administration 
dans l’exécution de ses  
nou velles fonctions,  
poursuit le président dans  
le communi qué diffusé  
par la FECHIMM.  
 

Gilles Nadon occupait  
auparavant les fonctions  
de directeur général adjoint 
de la Fédération et assu mait 
depuis deux mois l’intérim  
à la direction générale,  
suivant le départ en décembre 
de l’ancien titulaire du poste, 
Marcel Pedneault. 
 
Ce dernier a informé  
les membres du conseil  
d’administration et le per­
sonnel de la Fédération  
de sa décision de quitter  
le poste qu’il occupait  
depuis le début de 2016.  
 

Tout en se disant optimiste 
quant à l’avenir du modèle 
coopératif en habitation  
et partisan des valeurs et 
principes que porte le mou­
vement, Marcel Pedneault a 
choisi de passer le flambeau. 
 
Le président du conseil  
d’admi nistration de la 
FECHIMM, Luc Brisebois, a 
tenu à saluer la contribution 
du directeur général au 
cours des trois dernières  
années, acceptant à regret  
sa démission.

 
CENTRE DE TRANSFORMATION DU LOGEMENT COMMUNAUTAIRE 
VOTRE COOPÉRATIVE POURRAIT BÉNÉFICIER 
D’UNE SUBVENTION POUR METTRE EN PLACE 
DES SOLUTIONS NOVATRICES

DIRECTION GÉNÉRALE  
GILLES NADON SUCCÈDE  
À MARCEL PEDNEAULT

////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

LES CINQ AXES PRIORITAIRES 
• Réduire l’empreinte  

environnementale du secteur  
• Répondre au manque de  

services pour les communautés 
autochtones 

• Encourager des pratiques d’affaires 
innovantes et durables 

• Améliorer l’inclusion sociale  
et l’engagement de la communauté 

• Favoriser la croissance du secteur  

Pour plus d’information :  
centre.support/fr/ 
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en gestion parasitaire

1 844 690-3434  ·  514 924-6014

mbmextermination.com

Notre équipe d’experts vous
accompagne du début à la fin
lors d’un traitement tout en
suivant les pratiques de nos
accréditations QualityPro,

GreenPro et plusieurs autres.

Avantage aux membres de la
FECHIMM

5 à 20 % de rabais sur les
traitements concernant

les blattes, punaises, souris,
fourmis et plus encore.

Parce que l’humain et l’environnement
sont au cœur de nos priorités.



pour le mouvement

Un train

DES IDÉES ET DES POINTS  
DE VUE EXPRIMÉS  
 
Le virage numérique : une avenue incontournable 
Tout le monde ici a vu beaucoup de temps perdu  
à courir après de la documentation, chercher de la 
paperasse, parler pendant des heures de choses 
dont on a déjà discuté, régler des problèmes qui ont 
déjà été réglés.  
 
La gestion numérique est un moyen d’éliminer ces 
pertes de temps et de se focaliser sur les choses  
qui sont importantes. 
 
Dans les coops, on a plus ou moins les mêmes  
problèmes. Chacun essaie de son côté de créer  
le même système. L’idée de centraliser tous nos  
besoins et de partager des outils est extrêmement 
intéressante. 
 
ÉRIC LAVALLÉE, membre de la coopérative Villa Nobert 
Porte-parole de l’atelier 
 
 

LA GESTION  
COOPÉRATIVE  
À L’ÈRE NUMÉRIQUE 
 
L’ENJEU 
Comment les technologies de l’information  
peuvent-elles simplifier et optimiser la  
gestion participative propre aux coopératives  
d’habitation ?  
 
Quels outils devraient être intégrés dans la 
nouvelle mouture à venir du site fechimm.coop 
pour aider les coopératives à mieux se gérer ? 

Une centaine de coopérant(e)s 
ont pris part à l’édition 2019  
du Collectif de réflexion de la  
FECHIMM. L’activité triennale leur  
a permis de se pencher sur des enjeux  
fondamentaux pour la santé de leur coopérative 
et pour la pérennité du mouvement. 
 
Les idées n’ont pas manqué dans les quatre ateliers thématiques  
tenus le 24 novembre dernier au Centre Saint-Pierre. Nous vous proposons un condensé 
des idées et des points de vue exprimés dans le partage des réflexions présenté en plénière 
par des participant(e)s à ces ateliers. 
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Des outils faciles à utiliser 
Une grande importance doit être accordée à l’ergonomie des  
interfaces dans les outils que la FECHIMM entend implanter. 
Ceux-ci doivent être conçus pour favoriser l’adhésion des  
utilisateur(trice)s peu expérimentés. Il faut éviter que la transition 
numérique ne favorise l’exclusion numérique, estiment les  
participant(e)s. La formation doit aller de pair avec l’implantation 
de nouveaux outils. 

Au service de la mémoire organisationnelle 
Les outils numériques doivent permettre d’assurer la traçabilité 
des actions qui sont posées par les coopératives au fil des ans. 
Exemples : retracer les différentes inter ventions effectuées 
dans les logements, faire le suivi du travail effectué par le CA  
et les comités, tenir à jour l’état des logements, le comportement 
des membres, etc. 

Sécurité des données 
La gestion des données en matière de sécurité, de confidentialité 
et de sauvegarde est l’objet de préoccupations. La convivialité 
des outils doit se conjuguer avec l’atteinte des plus hauts  
standards en termes de protection des données. 

Transfert des connaissances 
Dans les coops, il y a un scénario assez récurrent où l’on  
se retrouve avec un CA qui arrive et qui ne connait rien  
pantoute. Ils se font la main et deviennent des experts  
à la fin de leur mandat. Ils partent et d’autres arrivent qui 
ne connaissent rien, et le cycle recommence. Il faudrait que 
ces outils favorisent le transfert du savoir et de l’expérience. 

ÉRIC LAVALLÉE 
Porte-parole de l’atelier 

Au service de l’intercoopération 
Afin de favoriser les communications entre membres de  
différentes coopératives et l’intercoopération, on suggère  
d’intégrer des forums d’échange et de discussion dans la 
gamme d’outils offerts par la FECHIMM. 
 
Accès groupé à Internet 
La possibilité pour les membres d’une coopérative de se  
regrouper pour accéder à Internet à meilleur prix a suscité  
l’intérêt.  
 
Le porte-parole de l’atelier précise le fonctionnement d’un tel  
regroupement déjà en vigueur dans certaines coopératives : 
Dans un immeuble de 18 logements, au lieu d’avoir  
18 personnes qui paient chacune 80 $ pour Internet  
[auprès de différents fournisseurs], une coop peut acheter  
en bloc un accès qui lui permet d’offrir à ses membres une  
connexion tout aussi rapide pour un prix nettement inférieur.  
Cette mesure pourrait faciliter l’accès à Internet pour  
des personnes qui n’ont pas les moyens d’utiliser ces  
outils et ainsi limiter la fracture numérique. 
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LA GESTION  
DES GRANDES  
COOPÉRATIVES 
 
L’ENJEU 
Comment adapter le modèle de participation développé 
depuis une quarantaine d’années à la réalité des  
grandes coopératives, devenues la norme dans les  
nouveaux projets ? 
 
 

  Une bonne gouvernance requiert  
des employé(e)s 
Dans les grandes coopératives, étant donné 
le nombre important de locataires, ça nous 
prend un genre de pilier pour faire fonctionner 

la machine parce que, si on s’en tient strictement à la  
bonne volonté de chacun, ça va dans tous les sens, ça ne 
fonctionne pas. 
 
ÉLAINE LAMONTAGNE, présidente  
de la coopérative Bois Ellen 
Porte-parole de l’atelier 
 

 
  Nos bâtisses datent de la fin des années 
1960. C’est impossible sans employé(e)s  
de s’occuper de l’entretien. Qu’on pense  
simplement à la planification de l’entretien  
à long terme, à notre réserve de remplace- 

ment… On fait une contribution d’environ ½ million par 
année à notre réserve et on fait pour à peu près autant  
de travaux chaque année. C’est une chose après l’autre. 
 
Ça prend aussi des gens qui ont une expertise, ce n’est pas 
juste une question de temps. Les coopératives n’ont rien à 
gagner à ne pas aller chercher cette expertise. Et je dirais 
que, pour certaines petites coopé ratives, ça pourrait devenir 
intéressant de se regrouper et d’aller se chercher une aide 
pour la gestion. Avec le CA qui change régulièrement, des 
employé(e)s permettent aussi d’assurer un fil conducteur. 
 
MANON BELHUMEUR, Présidente de la coopérative  
Terrasse Soleil (228 logements)

  C’est impossible de ne pas avoir des  
employé(e)s avec 868 logements. On ne 
pourrait pas se fier aux membres pour gérer 
la coopérative. On nous appelle simplement 
pour remplacer une ampoule. 

 
ANNE-MARIE HARRIS, Trésorière de la coopérative  
Village Cloverdale 
 

 
Bien définir les pouvoirs de chaque instance 
Des participant(e)s ont évoqué des lenteurs sur le plan de la 
prise de décision. On attribue cette difficulté à une méconnais-
sance du rôle et des pouvoirs des différentes instances de la 
coopérative : l’assemblée générale, le conseil d’administration  
et les comités. Dans certains cas, les pouvoirs sont mal partagés 
et les décisions ne se prennent pas, dit-on, d’où l’importance  
de bien définir les pouvoirs de chaque instance dans le  
règlement de régie interne. 
 
L’entretien en question 
Certaines grandes coopératives font le choix de recourir à des 
concierges pour assurer la réalisation de tâches d’entretien. 
D’autres, comme dans les petites coopératives, confient ces  
responsabilités aux membres. Dans ce dernier cas, on se réjouit 
quand on peut recruter des membres-locataires qualifiés comme 
ce fut le cas récemment à la coopérative Bois Ellen. 
 

 
Cette année, on est chanceux, on a accueilli un électricien. 
C’est un luxe ! Il travaille fort, on essaie de le ménager un 
peu. […] Il ne faut pas laisser les logements se détériorer.  
Je parle d’une coop qui ne date que de trois ans, mais parfois 
tu rentres dans un logement, tu crois que ça fait 20 ans  
qu’ils sont là. 
 
ÉLAINE LAMONTAGNE 
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  J’ai suggéré de créer un statut de participation  
pour les 16 à 25 ans qui ne sont jamais mem-
bres des coops afin qu’ils puissent participer  
et faire des tâches leur permettant de s’initier 
rapidement à la vie coopérative. 

 
DENIS TRÉPANIER, Coop Le Coteau vert 
 

 
Avantages des grandes coopératives 
L’accès à un plus vaste bassin d’expertises dans les grandes 
coops apparait comme un important avantage. Avec plus  
de membres, le risque d’essoufflement est moins important.  
 
Avec des employé(e)s qui font les tâches courantes, les  
membres peuvent également se consacrer à des tâches plus 
intéressantes comme participer à un comité d’aménagement 
extérieur ou de loisir, créer un réseau d’échanges ou de  
coaching, etc. 
 
Des attentes à l’égard de la FECHIMM 
La FECHIMM doit établir des standards permettant de déter-
miner le nombre de logements à partir duquel une coopérative 
devrait recruter des employé(e)s ou recourir à des ressources 
externes. 
 
On souhaite la tenue d’un collectif de réflexion chaque année 
plutôt que tous les trois ans comme c’est actuellement le cas. 
On suggère le thème de la sélection des membres pour la  
prochaine édition. 
 
Une question en suspens /  
Le sujet n’a pas été abordé à l’atelier 
Avez-vous parlé d’appropriation, à savoir que, dans de très 
grands ensembles, ça peut devenir très dépersonnalisant  
du fait que des services sont offerts par des professionnels ?

Des communications plus attrayantes 
L’idée de rendre les communications plus intéressantes fait  
partie des pistes évoquées afin de mobiliser les membres dans 
les grandes coopératives. Certains soutiennent que les bulletins  
d’information devraient contenir plus de renseignements  
pertinents en lien avec les règles de la coop. On suggère dans 
certains cas d’installer une télé à l’entrée de l’immeuble afin  
d’informer les membres-locataires en continu. 

Le besoin d’adapter les communications aux différents publics 
est évident. Si les outils numériques représentent la voie à suivre 
avec les plus jeunes, on note que les ainé(e)s préfèrent les  
rencontres d’information avec leur période de questions. On 
convient que des formations sur les technologies de l’information 
pourraient réduire le fossé numérique entre les générations. 

Une participation équitable 
La répartition des tâches a fait l’objet d’échanges. Dans les  
coopératives comptant une forte proportion d’ainé(e)s, on  
s’entend pour distinguer la participation équitable d’une charge 
similaire pour tout le monde. Certaines exemptions doivent être 
accordées et l’on doit répartir le travail en fonction des capacités 
de chacun(e).  

Appliquer les sanctions et valoriser les bons coups 
On a parlé de mécanismes d’évaluation. On doit être  
en mesure de valider ou de mesurer la participation des 
membres et il faut penser sanction le cas échéant. Si on  
ne fait pas passer le message, il risque d’y avoir de plus  
en plus de personnes qui ne font rien parce qu’elles se  
disent : il n’y a pas de contraintes. 

Il faut aussi valoriser le travail des participant(e)s. On voit 
plus les gens se chicaner au sujet de ceux qui ne participent 
pas, mais ceux qui participent, il faudrait leur donner une 
petite tape dans le dos.  

Certains participant(e)s ont également mentionné  
la nécessité de mettre en place un comité pour gérer  
la participation dans les grandes coops. 

ÉLAINE LAMONTAGNE 
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Les petites coopératives, dit-on, pourraient aussi tirer profit 
d’une sélection collective. 
 
Créer des communautés 
L’intercoopération peut aider à renforcer l’identité collective en 
permettant de créer des communautés de différentes formes.  
On peut penser à des commu nautés de territoire comme c’est  
le cas des intercoops existantes, mais aussi à des communautés 
plus thématiques. On pense notamment à des regroupements  
de grandes coopératives ou de coopératives faisant face au  
vieillissement de leurs membres. 
 
Rôle de la FECHIMM 
Une des premières interventions attendues de la FECHIMM  
est la création d’une boite à outils. Celle-ci devrait comprendre 
une procédure à suivre pour créer une intercoop comme il  
en existe à Verdun, dans le Plateau-Mont-Royal et à Rosemont. 
Elle devrait répertorier des alliés potentiels sur la scène locale 
et des renseignements permettant de donner un cadre à des 
coopérant(e)s qui souhaitent porter le flambeau.  
 

 
  Des ressources utiles devraient aussi être  
incluses dans la boite à outils. La FECHIMM  
a énormément de contacts, elle peut référer 
des organismes avec le type de renseignements 
que recherchent les intercoops tels les  

comités logement ou la FADOQ pour les enjeux touchant 
les ainé(e)s. 
 
FRANÇOIS-OLIVIER DANSEREAU-LABERGE 
 

 
La FECHIMM peut aussi contribuer à la création de lieux 
d’échanges, qu’ils soient électroniques ou physiques. On pense 
notamment au nouveau site Internet de la Fédération et au déve-
loppement de communautés de pratiques et de lieux d’échange  
de connaissances.

L’intercoopération était 
également à l’honneur 
dans le cadre d’une  
activité optionnelle tenue à 
l’heure du lunch à l’initiative de  
l’Intercoop du Plateau Mont-Royal. L’activité  
ludique, inspirée du jeu de société Timeline, 
invitait les participant(e)s à classer par ordre 
chronologique des moments marquants de 
l’histoire du mouvement coopératif.  

 
L’activité qui visait principalement à  
favoriser les échanges entre les membres  

a connu un franc succès suivant les  
évaluations des participant(e)s. C’est un jeu 
vraiment cool, tu le déposes sur la table et 
ça fait parler les gens, notait François-Olivier  
Dansereau-Laberge. 

INTERCOOPÉRATION 
 
L’ENJEU 
Comment la pratique de l’inter coopération  
peut-elle contribuer concrètement à la  
vitalité des coopératives d’habitation ?  
Quel rôle la Fédération peut-elle jouer  
pour la favoriser ? 
 
 
FRANÇOIS-OLIVIER DANSEREAU-LABERGE, président  
de la coopérative Parc Therrien 
Porte-parole de l’atelier 
 

Des raisons d’intercoopérer 
L’application du sixième principe 
coopératif permet de tirer avan-
tage de la force du nombre, 
conviennent les participant(e)s. 
En se regroupant pour la réa lisa -
tion de travaux et l’offre de  
services, les coopératives peuvent 
se donner un levier économique 
important. 
 
L’intercoopération s’avère aussi 
utile sur le plan politique afin  
de faire entendre une voix plus 
forte sur des revendications 

telles la décontamination des terrains et la renégociation des 
baux emphytéotiques. 
 
Le partage d’information sur les bons fournisseurs, dont  
les entrepreneurs en construction, et la prestation d’ateliers de 
formation réunissant des membres de différentes coopératives 
d’un même secteur figurent  
parmi les gains à réaliser en  
intercoopérant.

ÉCHANGER

entre
membres

Joue
r 

avec 
l’histo

ire
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LA PARTICIPATION 
DANS LE CONTEXTE  
DU VIEILLISSEMENT  
DE LA POPULATION 
 
L’ENJEU 
Comment peut-on adapter le  
fonctionnement des coopératives  
d’habitation à la réalité du  
vieillissement de la population ? 
 
 
DANIELLE MÉTRAS, coopérative Petit train de Viauville 
Porte-parole de l’atelier 

 
Comment je me sens dans ma coop ? 

  À la question posée en atelier, Danielle Métras  
relate : Plusieurs disent se sentir bien, d’autres 
se sentent poussés vers la sortie. D’autres 
aussi entendent : il faut rajeunir la coop,  
ce qui signifie peut-être, il est temps que  

tu partes. On note qu’il y aussi des conflits de valeurs et  
des divergences intergénérationnelles causés par une  
méconnaissance des uns et des autres.  
 

 
Sur une note plus positive, les participant(e)s mentionnent  
se sentir en sécurité et en confiance au sein de leur coopérative. 
Ces personnes affirment que l’entraide se développe dans leur 
milieu. Un consensus émerge également : personne ne veut 
aller dans une résidence pour personnes âgées. 
 
Des pistes de solutions 
La reconnaissance des compétences des ainé(e)s est  
importante. On recommande d’actualiser l’inventaire de ces 
compétences pour faire ressortir les talents. L’adaptation  
des tâches aux limites physiques des ainés est aussi prônée.  
À titre d’exemple, lors d’une corvée, les personnes âgées 
pourraient préparer les repas. D’ailleurs, ça se fait déjà 
dans certaines coopératives, explique Danielle Métras. 
 
Relations intergénérationnelles et apport invisible 
Des participant(e)s suggèrent de placer un(e) ainé(e) dans 
chaque comité. Une telle approche, dit-on favoriserait les  
rencontres intergénérationnelles et le transfert des  
connaissances.  
 

L’idée de comptabiliser dans la participation le temps consacré  
à l’entraide informelle entre les membres est aussi avancée, mais 
elle ne fait pas consensus. Je suis dans une coop où il y a 
beaucoup de ce genre de gestes gratuits et je pense qu’on 
passerait à côté de quelque chose de très important en les 
comptabilisant dans les tâches, réagit Pierrette Trudel de la 
Coopérative Village Côte-des-Neiges. 
 
Échange de logements 
Face aux enjeux de sécurité auxquels sont confrontées certaines 
personnes ainées qui vivent dans des logements mal adaptés, 
souvent devenus trop grands, et difficilement accessibles comme 
ceux situés au troisième étage d’un immeuble sans ascenseur,  
on suggère de favoriser les échanges de logements sur une base 
volontaire.  
 
Cet échange de logement pourrait se faire au sein d’une même 
coop ou entre différentes coops d’un quartier. À titre d’exemple, 
une jeune famille pourrait troquer un petit logement au rez-de-
chaussée contre un grand logement habité par des ainé(e)s aux 
étages supérieurs. 
 
Valoriser les ainé(e)s  
Certaines coops ont adopté des stratégies permettant de faire 
ressortir l’expérience des ainé(e)s. Un programme de parrainage-
marrainage dans une coop s’appuie la plupart du temps sur  
des retraité(e)s pour accompagner les nouveaux membres.  
 
Ailleurs, on constate certains problèmes. Certains dénoncent 
l’âgisme que cache l’expression « OK boomer ». D’autres  
évoquent la violence psychologique ressentie par certaines 
personnes qu’on classe du côté des incapables. Dans certains 
cas, dit-on, des personnes ainées songent à quitter leur coop, 
car elles ont l’impression de ne plus contribuer suffisamment 
au projet collectif. 
 
Gérer les cas lourds 
On convient qu’avec la perte d’autonomie, il arrive un moment 
où les ainé(e)s doivent quitter la coop, surtout s’ils ne peuvent 
compter sur des ressources ou une famille pour les soutenir.  
À partir du moment où les pertes cognitives de ces personnes 
menacent la sécurité des autres locataires, elles ne devraient 
plus vivre en coop, dit-on. 
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L
e succès d’une coopérative d’habitation  
repose en bonne partie sur sa capacité à 
mobiliser son effectif autour d’un objectif 

commun et rassembleur. L’atteinte d’un tel niveau 
d’engagement est le signe que la coopérative 
compte sur un fort contingent de membres  
à part entière. 
 
Ce sont des femmes et des hommes qui, sans 
tout connaitre de la gestion immobilière, ont  
un réel intérêt pour l’avenir de leur coopérative.  
Des personnes convaincues du pouvoir de  
l’action collective qui participent pleinement aux 
instances de leur coop dans le respect du fonc-
tionnement démocratique propre au mouvement 
coopératif. 
 

Des membres qui n’hésitent pas à s’investir pour 
préserver le patrimoine immobilier et la mission  
de leur coopérative. Des membres qui portent  
les valeurs du mouvement et recherchent les occa-
sions d’apprendre et d’intercoopérer. Un groupe 
qui assure l’autogestion de sa coopérative dans 
un objectif de pérennité au bénéfice des siens, 
mais aussi des générations futures. 
 
C’est ce modèle d’engagement que la FECHIMM 
veut promouvoir à l’échelle des coopératives 
qu’elle regroupe dans le cadre de l’assemblée  
annuelle 2020 : celui d’une communauté solidaire 
et innovante, regroupant des coopératives  
d’habitation solidement engagées dans une  
démarche d’entraide mutuelle au sein de leur  
fédération. 

AGA 2020 
Lieu universellement  
accessible

Hôtel Place Dupuis 
1415, rue St-Hubert 
(Station Berri-UQAM) 

REPORT DE L’AGA 2020  

La crise du coronavirus force la FECHIMM  

à reporter l’AGA à une date à déterminer.  

Pour plus de détails, consultez le fechimm.coop.

Inscrivez-vous en ligne  
fechimm.coop/AGA2020 
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vendredi 24 avril
LE PROGRAMME 

Questions  
et réponses sur  
les procédures  
de base d’une  
assemblée

Rapport  
d’activités

Les personnes qui ne sont 
pas familières avec les  
règles de procédure appli-
quées à la FECHIMM sont 
invitées à participer aux 
sessions de questions- 
réponses sur les procédures 
qui précèdent les deux  
journées de travaux. 
 
 

18 h 15 

L’équipe de la FECHIMM 
(CA, comités, direction  
et personnel) dressera  
le bilan des activités de  
la dernière année. Une  
période de questions suivra 
la présentation.  
 
 

19 h 35*

samedi 25 avril
Questions  
et réponses sur  
les procédures  
de base d’une  
assemblée

Conjoncture  
et pistes d’actions 
pour 2020

Ateliers  
thématiques

Salon  
des exposants

Les personnes qui ne sont 
pas familières avec les  
règles de procédure appli-
quées à la FECHIMM sont 
invitées à participer aux 
sessions de questions- 
réponses sur les procé-
dures qui précèdent les 
deux journées de travaux. 
 
 

8 h 15 

Le président du conseil d’ad-
ministration, Luc Brisebois, 
présentera l’analyse de la 
conjoncture pour la FECHIMM 
et le mouvement coopératif 
en habitation. Sa présentation 
comprendra un survol des 
principales actions que la  
FECHIMM met en œuvre pour 
soutenir ses membres dans 
le respect de sa mission. 
 
 

9 h 10*

Cinq ateliers thématiques 
portant sur des enjeux prio-
ritaires pour les membres 
sont au programme de la 
deuxième journée de l’AGA. 
Voir détails en page 20. 
 
 

9 h 45

Pendant la pause du midi, 
les participant(e)s pourront 
rencontrer les entreprises  
et organisations partenaires 
de la FECHIMM, les représen-
tant(e)s des comités de la 
Fédération et des membres 
de l’équipe dédiée au  
soutien aux coopératives. 
 
 

12 h 
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Des échanges enrichissants 

En participant à l’assemblée  
annuelle, vous avez la possibilité  
de vous enrichir au contact  
de coopérant(e)s vivant des  
réalités similaires à la vôtre.  
Le cocktail du vendredi soir  
et la pause du samedi midi  
sont particulièrement propices  
à ces échanges  
informels.



Rapport  
d’audit

Présentation  
du budget  
prévisionnel

Cocktail  
du vendredi soir

La firme Gosselin et Asso-
ciés présentera le rapport 
d’audit et répondra aux 
questions des membres  
sur son évaluation des états 
financiers de la FECHIMM. 

20 h 40*

Le trésorier de la FECHIMM, 
Pierre-Alain Cotnoir, et  
le directeur général, Gilles 
Nadon, présenteront le  
budget 2020 adopté par  
le conseil d’administration 
de la Fédération. Ils répon-
dront ensuite aux questions 
des membres. 
 
 

21 h 10*

La première soirée de  
l’assemblée annuelle se 
conclura par le traditionnel 
cocktail.  
 
 

21 h 35*

Présentation  
du Prix  
Lucia-Kowaluk

Traitement  
des propositions

Élection  
au conseil 
d’administration

La parole 
aux coopératives

À compter de l’assemblée 
générale 2021, la FECHIMM 
remettra chaque année le 
Prix Lucia-Kowaluk à une 
coopérative s’étant distin-
guée pour son engagement 
dans la communauté, 
conformément au septième 
principe coopératif inter -
national. Les critères de  
sélection seront présentés. 
 
 

13 h 30

Les délégué(e)s des coopéra-
tives débattront des projets 
de résolutions soumis par  
les coopératives ou le  
conseil d’administration  
de la FECHIMM. En vertu des 
règlements de la Fédération,  
les propositions soumises  
40 jours avant la tenue de 
l’assemblée sont inscrites  
au cahier des propositions. 
Les propositions soumises 
après cette date et celles  
présentées dans le cadre  
de l’assemblée sont des  
propositions tardives qui  
pourront être débattues si 
une majorité de délégué(e)s  
y consent. 
 
 

13 h 45*

Six postes d’administra-
teur(trice)s de la FECHIMM 
seront à pourvoir à l’assem-
blée annuelle. En vertu de 
la Loi sur les coopératives, 
une majorité des postes  
au CA doivent être attribués 
à des membres du conseil 
d’administration de coopé-
ratives sociétaires de la  
Fédération. Les autres 
postes peuvent être attri-
bués à des candidat(e)s 
sans égard à leur fonction 
au sein de leur coopérative. 
Les mises en candidature 
pour un poste au CA  
peuvent être déposées  
pendant l’assemblée. 
 
 

16 h *

Cette période est mise  
à la disposition des repré-
sentants(e)s des coopéra-
tives qui peuvent livrer des 
messages de toutes sortes 
(invitation, réalisations,  
présentation d’un projet, 
etc.). 
 
 

Pendant le décompte  
des votes pour l’élection  
au CA 
 
 
* horaire approximatif
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pour s
,
informer  

et apprendre

Les ateliers se tiennent de façon simultanée.  
Sélectionnez l’atelier de votre choix  

au moment de vous inscrire. 

5 ATELIERS

Le cycle de vie d’un projet de rénovation majeure est un 
long parcours semé de grandes et petites difficultés que 
votre coopérative devra entreprendre si vous devez réaliser 
des travaux d’envergure. Il est impératif de bien comprendre 
chacune des étapes de la réalisation d’un tel projet et  
de se préparer en conséquence, même si vos rénovations 
vous semblent encore lointaines. 
 
Cet atelier d’information et d’échange vous propose de 
décortiquer l’ensemble du processus, de l’établissement 
de l’état des lieux nécessaire à la définition des besoins 
jusqu’au financement et aux travaux de construction. 
 
Vous serez en mesure de mieux saisir toute la complexité 
des projets de construction actuels et l’importance de 
faire des choix durables en privilégiant des services  
professionnels et des matériaux et composants de  
qualité. Vous serez également informé des différentes 
options de financement disponibles et du rôle que doivent 
jouer le conseil d’administration, le comité de gestion 
d’immeuble et les ressources professionnelles pour 
concrétiser un tel projet. 
 
L’atelier sera animé par Pierre-Benoit Tennier, coordonnateur 
du soutien à la planification et aux travaux immobiliers  
de la FECHIMM. 
 
 

Travaux majeurs  
et gouvernance

Dans les coopératives d’habitation, l’absence de  
mesures préventives en matière de gestion immobilière 
peut être très lourde de conséquences. Elle risque  
d’affecter la qualité de vie de vos membres-locataires  
et de mettre à mal les finances de votre coopérative.  
La prévention est donc toujours de mise si l’on souhaite 
éviter les problèmes graves aux solutions coûteuses.  

Cet atelier d’information et d’échange vous propose  
d’explorer les conditions gagnantes à mettre en place 
pour que votre comité de gestion d’immeuble ou d’entre-
tien planifie et assure un suivi adéquat de l’entretien  
annuel de vos immeubles et logements. 

Vous y verrez aussi les distinctions à établir entre  
l’entretien préventif et l’entretien résiduel ainsi qu’entre 
l’entretien et le remplacement d’immobilisations.  
L’importance de l’inspection annuelle des logements  
et la dynamique à établir entre le conseil d’administration  
et le comité de gestion d’immeuble ou d’entretien  
seront également abordées. 

L’atelier sera animé par Sylvie Lemay, superviseure  
– Entretien et conciergerie des bâtiments de la FECHIMM. 

Bâtiment : entretien  
et gouvernance
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Depuis quelques années déjà, l’ère est aux grandes  
coopératives d’habitation dans la région montréalaise.  
En raison de la rareté et du coût des terrains, la viabilité 
des nouveaux projets passe par la construction de grands 
ensembles immobiliers. 

La gestion de ces coopératives pose un défi souvent 
abordé dans le cadre des activités de la FECHIMM et dans 
le magazine CITÉCOOP. Quelles sont les conditions de 
réussite des grandes coopératives ? Comment pouvons-nous 
revoir nos pratiques tout en préservant l’esprit coopératif ? 
Les grandes coopératives peuvent-elles devenir des moteurs 
d’innovation sociale ? 

Certains consensus ressortent des discussions tenues au 
cours des dernières années. Le besoin de s’appuyer sur 
des ressources professionnelles en est un. Sur la gestion 

de la participation, la tentation de s’appuyer sur le modèle 
traditionnel prescrit pour les petites coopératives demeure 
toutefois grande, même si l’approche est visiblement mal 
adaptée. Une structure dans laquelle les membres se 
concentrent sur la gouvernance parait plus porteuse, mais 
encore faut-il que les coopératives y adhèrent. 
 
Cet atelier d’information et d’échange se veut une nouvelle 
étape dans le processus devant mener à l’établissement 
d’une politique de gestion des grandes coopératives par la 
FECHIMM. Pour cette raison, l’atelier fera une large place 
aux commentaires, questions et suggestions de bonnes 
pratiques des participant(e)s. Il en va de notre capacité  
à faire évoluer le modèle coopératif en habitation. 
 
L’atelier sera animé par Elimane Sy, coordonnateur du soutien  
à la gestion, et Camilo Uribe Garcia, conseiller et gestionnaire  

Gestion des grandes  
coopératives : Penser autrement

On ne saurait trop le répéter : choisir adéquatement ses 
membres-locataires est déterminant pour une coopérative 
d’habitation. Il en va de sa capacité à créer un cadre  
de vie harmonieux, propice à la collaboration nécessaire  
à la bonne marche d’une organisation autogérée. 

Les enjeux touchant la sélection seront abordés en  
première partie. Parmi les sujets traités : le rôle et  
l’organisation du comité de sélection, le choix entre un 
comité nommé par l’assemblée ou par le CA et la règle-
mentation en vigueur pour l’attribution des logements 
subventionnés (certificat de conformité, règlements  
obligatoires et facultatifs). 

En complément de programme, l’équipe de la FECHIMM 
présentera le modèle de bilan de santé  
associatif développé afin d’aider les  
coopératives à faire face aux problé - 
matiques qui peuvent les affecter  
et à y trouver des solutions. L’atelier  
fera également place aux questions  
et aux échanges entre coopérant(e)s. 

L’atelier sera animé par Nicolas Abguéguen,  
conseiller et gestionnaire immobilier, et  
Philippe Leclerc, responsable des demandes  
de soutien et de la formation à la FECHIMM. 

Sélection  
et bilan de santé

Faire face aux rapports de pouvoir et à l’intimidation  
qui se manifeste dans les coopératives d’habitation  
représente tout un défi pour les femmes. Cette réalité 
constitue un frein à la pleine participation de plusieurs 
d’entre elles à la gestion de leur milieu de vie. 
 
Cet atelier, conçu dans le cadre du projet « Coopératives 
d’habitation : Présence des femmes, pouvoir des 
femmes », vise à les outiller afin qu’elles prennent leur 
juste place dans le milieu coopératif en habitation. 
 
Il propose aux participantes de réfléchir ensemble 
aux rapports de pouvoir et à l’intimidation afin de mieux 
reconnaitre ces situations et leurs impacts sur la  
motivation des coopérantes. L’atelier se veut également 
une occasion de partager des stratégies, trucs, moyens 
et outils pour faire face à ces situations  
et pour favoriser une plus 
grande implication des femmes 
dans leur milieu de vie. 
 
L’atelier sera animé par Jeanne 
Hubert, coopérante, formatrice  
et membre du comité femmes  
de la FECHIMM. 
 
 

 

Les femmes et la danse du pouvoir 
en coopérative d’habitation

Printemps 2020 ///  21

AGA 2020 > 



LE DÉFI DE  
L’INTÉGRATION  

EN COOP 

La FECHIMM s’est engagée à travers  
le projet Le logement, clef pour une inté-
gration réussie, à favoriser une meilleure  
intégration des nouveaux arrivants dans 
les différentes tenures du logement social, 
dont les coopératives d’habitation. 

Dans cette optique, elle offrira, en colla -
boration avec le Centre social d’aide aux 
immigrants (CSAI), des formations visant 
à développer les habiletés interculturelles 
des membres et des gestionnaires des 
coopératives. La Fédération proposera 
également un programme d’accompa -
gnements aux nouveaux arrivants pendant 
le processus de sélection et d’intégration 
en coop. 

Le projet « Le logement, clef pour une  
intégration réussie » est financé par  
le Bureau d'intégration des nouveaux  
arrivants à Montréal (BINAM) et le minis-
tère de l’Immigration, de la Francisation  
et de l’Intégration du Québec (MIFI). 
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Des personnes d’origines et de cultures diverses vivent en 
coopérative d’habitation. Selon la dernière enquête sur le 
profil des membres, 30 % des résident(e)s des coopératives 
d’habitation de la région montréalaise sont nés à l’extérieur 
du Canada.  
 
On peut y voir le signe que les personnes issues de  
l’immigration trouvent leur place dans le modèle coopératif 
en habitation. Cela ne veut pas dire pour autant que la  
diversité culturelle est présente dans toutes les coopératives 
d’habitation. 
 
Il existe toutefois des coopératives où la rencontre des  
cultures fait partie du quotidien. Dans ces coops, des personnes 
d’origines et de cultures différentes apprennent à se connaitre, 
à vivre et à travailler ensemble. Des administrateur(trice)s 
de trois de ces coopératives ont accepté de nous parler  
de leur expérience et des défis liés au vivre­ensemble et  
à la gestion collective. 
 
 



Notre coopérative  
n’a même pas six ans.  
On devrait être parmi  
les brillantes à Montréal.  
Malheureusement, le 

compor tement humain fait défaut,  
déplore le vice-président de la coop, 
Ivan Tchitombi, Congolais d’origine.  
 
L’expérience ici a prouvé qu’en contexte 
multiculturel, les gens se brassent beau-
coup sur des futilités. Ils nous entrainent 
vers des murs, alors que le but c’était  
de vivre en harmonie, en union inter -
familiale. Malheureusement, il y a tou-
jours des divergences. Du coup, ça 
freine l’évolution et le développement  
de la coop, poursuit-il.  
 
(suite en page 24)

La diversité dans la coopé ­
rative ne tient pas à une  
politique de recrutement 
particulière, selon Nathalie. 
La coop n’a pas de politique 

préférentielle, et le comité de sélection change 
assez souvent. On a des élections pour les comités. 
Je pense qu’en fait, on ne la voit pas la différence. 
Tu viens dans la coop, tu te qualifies pour un 
logement, tu viendras d’où tu veux, on s’en fout. 
 
Les neuf membres issus de l’immigration  
ont en commun de connaitre le français, un 
critère de sélection important. Pour le reste, 
la coop pratique l’ouverture. On fait attention 
quand il y a des fêtes pour qu’il y ait un choix 
de mets sans porc et végétarien, relate 
notamment Nathalie. 
 
L’ouverture à l’autre et la rencontre des  
cultures font partie des apports positifs de 
la mixité dans la coopérative, selon Nathalie. 
J’ai des enfants qui sont grands maintenant. 
J’aimais qu’ils puissent côtoyer tous ces gens  
de cultures différentes lorsqu’ils étaient plus  
jeunes, dit­elle. 

La directrice de CPE qu’elle est voit aussi d’un 
bon œil la dynamique qu’apporte la diversité. 
Je pense notamment à Yaya qui est africain.  
Il est ami avec tout le monde, il veut toujours 
aider. Il a deux enfants et, dans sa culture, c’est 
tout le village qui élève les enfants, dit­elle.  
 
L’un des défis rencontrés a été de convaincre 
ces ménages immigrants de rapporter les 
problèmes vécus dans leur logement afin d’en 
assurer l’entretien. Nous leur avons expliqué 
qu’ils doivent nous prévenir si quelque chose  
ne fonctionne pas. Pour certains, une tuile qui 
décolle, ce n’est pas un gros problème. Mais si ça 
décolle, c’est peut-être qu’il y a une infiltration 
d’eau, affirme Nathalie. 
 
Cette tendance à la discrétion, sauf exception, 
se manifeste aussi dans les assemblées. Ils ne 
prennent pas beaucoup la parole en assemblée 
générale. Ils ne demandent rien, remarque  
Natalie. 
 
NATHALIE DESBIENS   
Présidente du conseil d’administration 
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Notre coop compte 32 loge-
ments. Nous avons neuf  
membres originaires de pays 
situés aux quatre coins du 
monde : Asie, Afrique, Europe, 
Amérique du Sud, raconte 
Nathalie Desbiens, actuelle 
présidente et membre du CA 
de sa coop de façon quasi  
permanente depuis 22 ans. 
 
 

Coopérative Beau­Sol   
DES MEMBRES 
COMME D’AUTRES   

Avec son immeuble moderne, son toit vert, sa cour et sa proximité du métro,  
la coopérative d’habitation Fleur de l’île devrait être très prisée. Construite  
en 2015, la coop de 46 logements s’est donné pour mission de regrouper  
des familles de toutes origines dans un projet multiculturel, convaincue du 
pouvoir intégrateur de la formule coopérative en habitation. 
 
Des familles et personnes d’au moins une quinzaine de nationalités différentes 
s’y logent aujourd’hui, mais l’esprit d’appartenance à la coopérative est plutôt 
faible parmi les membres. Après un départ prometteur, les choses se sont 
gâtées sur le plan associatif, et la tendance au repli identitaire se manifeste, 
rapportent les administrateur(trice)s rencontrés cet hiver. 
 

Coopérative Fleur de l’île 
QUAND LES ENJEUX FINANCIERS  
AFFECTENT LES RELATIONS   
 



La sélection est un des problèmes,  
selon Ivan. Il souhaite d’ailleurs que  
la FECHIMM puisse aider la coop à  
recruter des membres qui adhèrent  
véritablement aux valeurs coopératives. 
Nous avons beaucoup de nouveaux  
arrivants et de gens qui ne connaissent 
rien aux coopératives. Quand ils postu-
lent, ils donnent toutes les bonnes  
réponses. Ils disent : moi, je suis bon 
dans ça… Mais sur le terrain, ils ne  
sont pas là, dit-il. 
 
Une prise de conscience des difficultés 
financières de la coop, une situation 
qu’on attribue à la déficience du mon-
tage financier du projet, a complètement 
plombé l’ambiance. Alors que les loyers 
sont déjà chers, les hausses nécessaires 
pour que la coop puisse assumer ses 
responsabilités ont créé des divisions.  

C’est quelque chose qui a 
créé un malaise parmi les 
membres. Depuis, on n’a 
pas vraiment le goût de se 
voir, raconte Nadia Hakimi, 

administratrice et membre du comité de 
finances, originaire d’Algérie. 
 
Oumar Saal, nouvel  
administrateur et membre 
lui aussi du comité des  
finances, estime également 
que la question du loyer  
est centrale dans les problèmes que  
vit la coop. Cette situation, juge-t-il, ne  
favorise pas le développement d’un  
sentiment d’appartenance. Pour intégrer 
de nouveaux membres, il faut que le 
loyer soit abordable. Un ménage, s’il paye 
le même prix que pour un logement privé 
comparable et qu’on lui demande en  
plus de faire des tâches, il ne va pas 
s’engager, dit-il. 

 
 
 

 
 

 
 

 
Quant au climat au sein de la coopérative, 
l’homme né à Djibouti le trouve plutôt 
bon. Mes voisins, on se croise, on se  
dit bonjour. On se connait un peu tout  
le monde, on fait des activités ensemble. 
Généralement, ce sont les enfants qui 
participent et ils aiment bien. Il y en 
aussi qui ne disent pas bonjour, mais 
pour moi, c’est correct. 
 
Les rapprochements viendront peut-être 
des nombreux enfants dans la coop qui, 
de l’avis de tout le monde, n’ont que  
faire des désaccords entre adultes. 

On vient tous d’ailleurs. Ici,  
il y a du monde qui aide du 
monde, résume Diane Fortin 
qui, malgré un nom très 
québécois, a des origines  

suédoises et parle français avec un accent  
anglophone prononcé. La trésorière de la 
coopérative évoque un climat sain et exempt 
de racisme. Elle note toutefois qu’il faut se 
mélanger avec tout le monde pour s’intégrer.  
 

Selon Rose­Mary Russell, 
l’entente règne à la coop.  
Il n’y a pas de tension. Ici,  
les gens se respectent. On  
se dit tous bonjour quand  

on se voit, il n’y a pas de méfaits, il y a des  
enfants qui s’amusent. On fait des activités,  
des sorties et des barbecues, l’été. Au comité 
bon voisinage, on essaye de faire interagir  
les locataires pour qu’ils apprennent à mieux  
se connaitre. La communauté haïtienne,  
les Maghrébins et les Québécois se tiennent  
un peu ensemble, mais il n’y a pas de clivages, 
dit­elle. 

La coopérative Cœurs vaillants est tout ce qu’il y a de  
plus multiculturelle. Des personnes d’origine haïtienne et 
maghrébine, mais aussi des Québécois de souche vivent  
dans les 50 logements construits en 2011. L’harmonie 
règne, nous disent les trois administratrices rencontrées. 
Elles déplorent toutefois le manque de participation,  
un enjeu qui est loin d’être exclusif aux coopératives  
empreintes de diversité culturelle. 

(suite de la page 23)
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Coopérative Cœurs vaillants  
DES RELATIONS HARMONIEUSES, 
UN DÉFI DE PARTICIPATION   



« J’en suis à ma troisième  
coop et partout il y avait  
toujours des problèmes  
de participation. »

LA PARFAITE HARMONIE EST-ELLE POSSIBLE DANS  
UNE COOPÉRATIVE OÙ RÉSIDENT DES GENS D’ORIGINES 
ET DE CULTURES DIVERSES ? 

C’est impossible qu’une coop puisse dire :  
nous n’avons aucun problème. Il y a toujours  
des enjeux liés à l’interculturalité. La principale 
difficulté vient du fait qu’on pense qu’il y a une 
incompatibilité entre les cultures. Au Québec, 

deux points ressortent : la religion et l’égalité homme femme.

QUELS ENJEUX SERONT ABORDÉS DANS LA FORMATION ? 
La formation se concentrera surtout sur la communication  
et les habiletés interculturelles. Les participant(e)s seront 
d’abord invités à se rendre compte de leurs propres préjugés. 
On ne peut pas seulement comprendre l’autre, il faut aussi  
se comprendre soi-même pour se rendre compte comment on 
interagit avec les autres. Nous devons aussi reconnaitre que 
les cultures n’ont jamais été statiques. Toutes les populations 
dans le monde se sont enrichies en échangeant avec d’autres. 
Le Québec n’est clairement pas ce qu’il était il y a cent ans.  
 
On s’intéressera également au choc culturel que les immigrants 
ressentent tous de manière différente. Souvent, on parle  
de lune de miel, suivie d’un choc lorsqu’on dénote plus les  
différences entre nous et notre culture d’accueil. Vient ensuite  
le moment où l’on arrive à se sentir à notre place. Des gens 
vont vivre ça en six mois et d’autres en dix ans. 
 
On abordera aussi la question de l’identité. Comment se  
perçoit-on, mais aussi comment les autres nous perçoivent ? 
Parfois, c’est difficile de se sentir québécois quand tout le 
monde te fait sentir étranger. Il y a aussi des codes culturels  
à comprendre. Par exemple, ce n’est pas partout dans le 
monde que se regarder dans les yeux est bien vu. 
 
(suite en page 26) 

Djerlynn Alexandre,  
Haïtienne d’origine est née 
ici. Ce sont ses parents qui 
ont immigré. Cœurs vaillants 
est sa troisième coop.  

Membre depuis un certain temps déjà, elle 
s’est jointe au CA récemment. 
 
Elle estime que la coop est capable d’intégrer 
de nouveaux arrivants. Faire partie d’une 
coop, ça aide. En tant que mère monoparentale 
de deux enfants, j’en ai eu de l’aide en coop.  
On peut aussi aider de nouveaux arrivants  
à comprendre comment ça fonctionne ici,  
comment fonctionne le quartier, les écoles,  
les églises et les commerces, dit­elle. 
La cuisine est mise à profit pour réunir les  
locataires. La visite annuelle à la cabane  
à sucre fait partie des traditions de la coop, 
mais cette année fera exception, coronavirus 
oblige. On s’initie également aux cuisines 
d’ailleurs au sein de la coop.  

Diane et Rose­Mary ont découvert des mets 
haïtiens et marocains cuisinés par des 
voisines. J’ai mangé des plats que je n’aurais 
pas essayés par moi-même, dit Rose­Mary  
qui évoque le griot et le riz djon djon, des 
classiques de la cuisine haïtienne. 
 
Tout va bien sur le plan des relations inter ­
culturelles, mais ça n’efface pas les autres 
défis, dont le problème de participation. Diane 
décrit le scénario classique de la personne 
très motivée à l’entrevue qui ne s’implique 
aucunement une fois admise dans la coop. 
 
Djerlynn n’est pas surprise par cette réalité. 
J’en suis à ma troisième coop et partout il y 
avait toujours des problèmes de participation, 
dit­elle. Il reste qu’une solution devra être 
trouvée, et Rose Mary craint qu’il faille em­
ployer les grands moyens pour obtenir des 
résultats. On pense enlever le statut et le 
rabais de membre à ceux qui ne participent pas, 
dit­elle. 
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Dans le cadre du projet Le logement, clef pour  
une intégration réussie, le Centre social d’aide aux  
immigrants (CSAI) proposera une formation visant  
à développer les habiletés interculturelles des  
membres des coopératives d’habitation et à prévenir  
la discrimination. En entrevue, Sabrina Mac Gregor,  
coordonnatrice des projets spéciaux au CSAI, donne 
un avant-goût des enjeux qui seront abordés dans  
la formation. 

Formation 
DÉVELOPPER  
LES HABILETÉS  
INTERCULTURELLES 
  



Comme l’interculturalisme 
implique de créer une  
assise commune, la  
médiation sera aussi au 
programme. Dans un 
conflit de nature culturelle, 
personne ne peut gagner 
à 100 %, sinon il y aura  
de l’insatisfaction de  
l’autre côté. Ce n’est pas 
ça qu’on vise. Chaque 
partie doit faire des com-
promis en tenant compte 
de la réalité et des attentes  
de l’autre. 

(suite de la page 25) 

MIEUX CONNAÎTRE
LE LOGEMENT

SOCIAL

GUIDE À L’INTENTION DES NOUVEAUX ARRIVANTS
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Inspection
Nettoyage
Réparation
Lavage à pression

- Commercial
- Industriel
- Résidentiel

Pour protéger vos établissements
et améliorer la qualité d'air faites
c ance à Solution Air Ventilation

Inspection
Nettoyage
Réparation
Lavage à pression

- Commercial
- Industriel
- Résidentiel

Pour protéger vos 
établissements et 
améliorer la qualité d'air 
faites c ance à 
Solution Air Ventilation !

Nous sommes en mesure de vous rir un service 
clé en main, de qualité à des prix concurrentiels.

Pour tous vos besoins en : 
- Inspection, décontamination et 
 assainissement des systèmes de ventilation
- Lavage haute pression spécialisé 
 (stationnements étagés, facades, 
 chutes à déchets, etc)

Contactez-nous pour une analyse de vos besoins

RBQ : 5731-8230-01

L’INTERCULTURALISME, 
le modèle  

d’intégration québécois,  
propose aux  

personnes immigrantes  
d’adhérer à la société  
d’accueil pour la faire 

évoluer vers un ensemble 
commun de valeurs.  

Il implique une participation  
active de la société  

d'accueil.

Les ateliers de formation prévus ce printemps pourraient  
être reportés en raison de la crise du coronavirus. Consultez 
le calendrier de formation de la FECHIMM pour plus  
de renseignements.

Afin de mieux outiller les  
intervenant(e)s des organismes 
d’aide aux personnes immi-
grantes et les nouveaux  
arrivants en matière de  
logement social, la FECHIMM 
a produit le guide Mieux  
connaitre le logement social. 
Le guide est disponible en 
ligne au fechimm.coop/ 
integration-reussie.

MIEUX CONNAITRE  
LE LOGEMENT SOCIAL



PAR GABRIEL COTNOIR 
TECHNICIEN INFORMATIQUE

Le service que proposera la FECHIMM sera 
hébergé dans des serveurs situés au Québec.  
Il a été développé à l’aide de solutions libres 
de droits (open source). Celles­ci permettent 
d'accéder beaucoup plus rapidement à  
l'innovation. Comme elles ne sont pas  
monolithiques, elles sont très modulables  
et offrent une grande flexibilité pour faire face 
à l'évolution des besoins des organisations. 
 
L’espace dont les coopératives disposeront 
dans le nuage comprendra une arborescence 
adaptée à la gestion des coopératives  
d’habitation. Des modèles de nomenclatures 
seront aussi proposés. L’idée est de faciliter la  
transition des coopératives vers le numérique. 
 
Le service vous permettra de gérer des 
adresses courriels pour le CA, les comités et 
même les membres locataires. Vous pourrez 
notamment contrôler les droits d’accès aux 
documents, le calendrier et les contacts  
de votre coopérative d’habitation. 
 

Si vous souhaitez participer au projet pilote 
ou obtenir plus de renseignements sur ce 
nouveau service, je vous invite à me rencontrer  
à l’AGA 2020 dans le cadre du salon des expo ­
sants, le samedi pendant la pause du midi. 
 
 

COMMENT LES TECHNOLOGIES  
DE L’INFORMATION PEUVENT-ELLES 
M’AIDER DANS LA GESTION DE  
MA COOPÉRATIVE ? 
La perte de temps et d’énergie qu’engendre 
un traitement inadéquat de l’information  
affecte la gestion des coopératives de l’avis  
de plusieurs participant(e)s à l’atelier sur  
les technologies de l’information lors du  
Collectif de réflexion 2019. 
 
La gestion numérique permet d’éliminer  
ces pertes de temps, mais elle doit respecter 
certaines règles pour être efficace et sécuri­
taire. Si vous souhaitez garder le contrôle de 
vos données, il serait préférable d’éviter de 
recourir aux services gratuits offerts par les 
géants du web. Ces services sans frais sont 
obtenus le plus souvent en échange de votre 
droit à la vie privée et des droits sur vos  
documents. 
 
Pour vous y retrouver, un bon système  
de classification est aussi essentiel, car une 
mauvaise gestion des documents numériques 
peut facilement devenir cauchemardesque.  
Il est donc primordial de planifier une  
arborescence et une nomenclature avant  
de déposer vos documents dans le nuage,  
afin de créer une uniformité qui vous permettra  
de les retrouver rapidement. Le service  
que proposera la FECHIMM répondra à cet  
impératif.  
 
J’ai bien hâte de vous le présenter. 
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UN PROJET PILOTE  
DE LA FECHIMM  
POUR SAUVEGARDER  
VOS DONNÉES DANS LE NUAGE 

La Fédération développe depuis quelques mois un service 
infonuagique dédié aux coopératives d’habitation. Un projet 
pilote sera lancé lors de l’assemblée générale annuelle. Les 
témoignages entendus lors de l’atelier sur les technologies 
de l’information et la gestion coopérative dans le cadre du 
Collectif de réflexion 2019 de la FECHIMM laissent à penser 
que le service répondra à un besoin important dans les 
coopératives. 
 

TECHNO > 

UN SERVICE INFONUAGIQUE,  
C’EST QUOI ? 
À sa plus simple expression, un service 
infonuagique ou un nuage (cloud) est 
en fait un espace de stockage de  
données qui ne se trouve pas sur 
votre ordinateur ou votre serveur local. 
Avec un tel service, vous sauvegardez 
vos documents à l’extérieur de la 
coopérative. Cette option est nettement 
préférable à la sauvegarde sur un  
ordinateur ou sur une clé USB pour 
sécuriser vos documents numériques. 
Vous êtes ainsi protégé contre  
un bris matériel, un feu,  
un dégât d’eau, la perte  
ou le vol, etc.



Coopérative Val Perché

La coopérative d’habitation Val Perché  
a tout d’une coopérative en santé. Ses  
finances sont en ordre, son immeuble  
de 51 logements est en bon état, les relations 
entre les membres sont plutôt bonnes. 
 
Les résident(e)s ont aussi accès à une très 
jolie cour intérieure et à une grande salle 
communautaire, deux éléments de nature  
à favoriser une vie associative riche. 
 
Malgré ce contexte enviable, le conseil  
d’administration de Val Perché a cru bon  
en 2019 de lancer un exercice de vision 
stratégique. La coop n’en était pas à  
sa première démarche du genre. 
 
L’exercice a fait du bien, nous dit­on. Il doit 
permettre de dégager une vision commune 
et rassembleuse de l’avenir de la coopérative. 
Un plan d’action découlant de l’exercice  
sera présenté aux membres à la prochaine 
assemblée générale. 
 
En attendant, à Val Perché où l’effectif est  
en plein renouvellement, la démarche a  
déjà atteint un de ses objectifs : contri buer  
à l’intégration des nouveaux membres. 

 

LES VERTUS 
DE L’EXERCICE DE VISION  
STRATÉGIQUE 
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L’idée d’entreprendre un  
nouvel exercice de vision 
stratégique pour la coop  
remonte à 2018. C’est une 
année où il y avait eu des 
tensions, raconte Lucie Dufour, présidente 
du CA et résidente de la coop depuis son 
ouverture en 2005. Elle hésite à parler d’un 
malaise. Ici, ça ne nous en prend pas beau-
coup pour qu’on se dise : ça ne va pas, nous 
devons faire quelque chose, précise­t­elle.  
 

On avait besoin de refaire 
cet exercice, ça faisait 
longtemps qu’on ne l’avait 
pas fait. Ça avait été très  
inspirant la première fois 

quand on a commencé la coop et je pense  
que c’est juste normal et sain qu’on réexamine 
nos pratiques, affirme Heidi Miller, elle aussi 
membre de la première heure et ancienne 
présidente de la coop. 
 
À des coopératives qui pourraient trouver  
futile de réaliser un tel exercice alors qu’il  
y a tant de problèmes plus importants, Heidi 
répond ceci : Souvent tu as des problèmes 
parce que tu évolues dans le flou. Lorsque  
tu fais un exercice de vision, ça t’aide à te fixer 
des buts au lieu de simplement flotter. C’est  
essentiel de prendre un temps d’arrêt pour 
mieux avancer, dit­elle. 
 
Le projet qui trottait dans la tête de bien  
des membres a fait son chemin au CA. Avec 
l’objectif de dégager une vision commune et 
rassembleuse de l’avenir de la coop, l’organi­
sation s’est donc lancée pour la troisième  
fois dans un exercice de vision stratégique.  
 
Cette fois­ci, la coop a choisi de s’adjoindre 
les services de professionnel(e)s pour  
l’accompagner. Nous avons demandé trois 
soumissions, et la FECHIMM a remporté  
le contrat. On a été super bien accompagnés,  
affirme Lucie. 
 
Les deux parties se sont entendues pour  
privilégier une approche positive. L’idée  
n’était pas de ressasser de vieilles histoires, 
mais bien de se tourner vers l’avenir. 
 
La coopérative a aussi fait le choix d’ouvrir  
la démarche à l’ensemble des membres 

plutôt qu’aux seuls administrateur(trice)s. 
On voulait que la démarche soit aussi neutre 
que possible, dit Heidi. Une invitation a été 
lancée et sept membres­locataires se sont 
manifestés pour participer au comité vision. 
 
La coop souhaitait aussi mettre l’exercice  
à profit dans l’intégration des nouveaux 
membres. On avait commencé à travailler  
ça en 2019. L’an dernier, beaucoup d’anciens 
sont partis. Donc, on a décidé d’attendre que 
les nouveaux arrivent, parce qu’on voulait les 
intégrer, et ça a bien fonctionné, affirme Lucie. 
 
Trois assemblées ont été tenues dans le cadre 
de la démarche. Une première rencontre  
préparatoire a permis aux membres de 
suivre une formation sur les communications 
constructives en coopérative d’habitation.  
 
Les valeurs de la coopérative ont fait l’objet 
d’une seconde rencontre. Celle­ci a conduit  
à dégager trois piliers sur lesquels la coop doit 
construire. La démocratie, la responsabilité et 
l’engagement sont ressortis comme les trois 
valeurs fondamentales unissant les membres. 
 
Une troisième rencontre a finalement permis 
aux participant(e)s à intégrer à la démarche 
les trois facettes de la gestion coopérative : 
les volets financier, associatif et immobilier. 
Pour cette dernière rencontre tenue un 
samedi, la coop a privilégié le travail en petits 
groupes et un repas a été servi, question de 
rendre l’exercice le plus convivial possible. 
À partir de là, un comité formé par deux 
membres du CA et un membre­locataire  
a été élu. Il a le mandat de rédiger le plan 
d’action qui sera soumis à l’assemblée.

LE POINT DE VUE DE LA NOUVELLE  
Qu’en pense la nouvelle 
membre de la coop, Mélanie 
Langlais, résidente de Val 
Perché depuis janvier 2019, 
qui participe à l’entrevue  

pour le CITÉCOOP ? La jeune comédienne 
originaire de Gaspésie, membre du CA 
depuis juillet et responsable de la sélection,  
y voit du bon. 
 
Après avoir passé notre samedi ensemble  
à parler de la coop, ça donne un genre de  
refresh. Si quelqu’un a besoin d’aide, on 
sera plus porté à l’aider. Il y a aussi beaucoup  
de nouveaux qui sont arrivés qui ne savent 
pas quelle est leur place, comment ils peuvent  
participer. On parle de participation, mais 
aussi de sentiment d’appartenance à une  
communauté, dit-elle. 
 
Elle note toutefois que l’exercice ne permet 
pas de rejoindre tous les membres. Les gens 
qui étaient à l’assemblée vision, ce sont les 
mêmes qui sont à l’AG et qui participent.  
On recueille les valeurs de ces 60 % qui  
ont une vision commune. On aime ça, nos 
valeurs sont les mêmes. Ben oui, on travaille 
toujours ensemble ! 
 
La vision reste quelque chose de nommée  
par les gens qui ont envie de prendre la parole  
et de participer. L’autre 40 %, ils ne sont pas  
à l’assemblée, ils ne donnent pas leur avis,  
et on ne peut pas compter sur eux. On ne  
les voit jamais dans la cour, on ne les connait 
pas, déplore-t-elle, évoquant l’essoufflement 
des membres engagés. 
 
Heidi convient que l’exercice ne rallie pas 
tout le monde, mais se montre pragmatique 
face à la situation. Le 60 % qui participe,  
on travaille vraiment bien ensemble, on  
a une belle communauté et les nouvelles  
personnes qui sont arrivées sont magnifiques, 
les nouveaux membres c’est vraiment du 
beau monde. La plupart des gens ici ont un 
esprit coopératif et ils veulent que les choses 
fonctionnent, dit-elle, impatiente de voir le  
plan d’action qui découlera de l’exercice. 

« On avait besoin de refaire cet 
exercice, ça faisait longtemps 
qu’on ne l’avait pas fait.  
Ça avait été très inspirant  
la première fois quand on  
a commencé la coop et je 
pense que c’est juste normal 
et sain qu’on réexamine  
nos pratiques. »
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ASSURANCES

SERVICES
D’ASSURANCE
HABITATION

L’industrie canadienne  
de l’assurance fait présen ­
tement face à des enjeux  
grandissants qui exercent 
une pression à la hausse  
sur les primes d’assurance, 
et ce, chez l’ensemble des 
assureurs. 

De nombreux facteurs  
influent sur la rentabilité 
des assureurs et, par  
conséquent, ont des  
répercussions sur les 
primes d’assurance  
des entreprises :

•  Phénomènes météorologiques  
extrêmes plus fréquents 
Le Canada subit plus d’évènements 
météorologiques extrêmes (feux de forêt, 
inondations, tempêtes…) engendrant des 
dommages plus importants aux bâtiments 
et, par conséquent, un plus grand nombre 
de réclamations. 

 
•  Vieillissement des infrastructures  

municipales 
Jumelée à une hausse de la demande  
d’alimentation en eau, une infrastructure 
municipale désuète fait en sorte que  
les refoulements d’égout deviennent plus 
fréquents. 

 
•  Les services d’urgence, les métiers 

spécialisés et les biens professionnels 
coûtent plus cher 
Comme pour tous les biens et services,  
l’inflation signifie des prix plus élevés pour 
des éléments comme les services d’urgence 
et les coûts de la main­d’œuvre pour les  
réparations, ce qui signifie que l’indemni ­
sation des sinistres coûte également  
plus cher. 

 
•  Les facteurs liés aux assurés  

­ l’expérience passée (nombre de  
réclamations, etc.); 

•  ­ la localisation du risque : proximité d’une 
borne­fontaine, code postal, voisinage… 

 
Dans le contexte actuel, plusieurs assureurs 
cherchent à redresser leur portefeuille et  
à limiter leurs pertes. Ainsi, lors du renou ­
vellement d’assurance de votre coopérative,  
vous pourriez subir le contrecoup de  
la détérioration de l’expérience générale  
en assurance de dommages en vous voyant 
imposer une hausse de prime importante. 

PRÉPARER LE RENOUVELLEMENT 
D’ASSURANCE DE VOTRE COOPÉRA-
TIVE DE MANIÈRE OPTIMALE 
Devant cette situation critique pour certains, 
nous recommandons aux coopératives  
membres de bien se préparer pour leur  
renouvellement d’assurance : 
 
1.  Si vous êtes assurés hors du  
programme ASSURANCES COOP  
de la FECHIMM, en partenariat avec 
Lussier Dale Parizeau :  

Faites le point sur votre situation avec  
votre courtier :  
•  Informez­vous si votre prime risque  

d’augmenter; 
•  Demandez la liste des sinistres qui ont été 

payés ou de ceux pour lesquels une provision 
aurait été prise; 

•  Appelez l’équipe de Lussier Dale Parizeau 
afin d’obtenir une soumission dans le cadre 
du programme ASSURANCES COOP et de 
profiter d’une tarification de groupe très 
avantageuse, mais aussi de garanties  
exclusives telles que : 

    •  évaluation gratuite du coût de  
reconstruction;  

    •  valeur à neuf sans obligation de  
reconstruire sur les lieux;   

    •  refoulement des égouts sans limitations.   
 
Préparez votre demande de soumission : 
•  Ayez en main votre police expirante, afin  

de comparer les garanties et les limites  
offertes avec celles que vous détenez 
actuellement; 

•  Listez vos activités et vos biens afin de  
vous assurer que la couverture réponde  
à vos besoins réels. 

 
2. Si vous êtes assurés dans le cadre  
du programme ASSURANCES COOP : 

Bonne nouvelle ! Lussier Dale Parizeau, en 
collaboration avec la FECHIMM, a travaillé à 
limiter les répercussions de la tendance du 
marché. Ainsi, les conditions de renouvellement 
dans le programme sont très favorables.  
 
Communiquez avec l’équipe ASSURANCES 
COOP pour vous informer sur le programme. 
 
L’équipe ASSURANCES COOP 
 
 

PAR SERGE MELOCHE 
DIRECTEUR RELATIONS CLIENTS  

ET DÉVELOPPEMENT LUSSIER DALE PARIZEAU 
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Renouvellement de votre police d’assurance  
COMPRENDRE  
LE CONTEXTE  
DU MARCHÉ ACTUEL



 Selon la définition de la SHQ, le PAD a pour  
objectif de permettre à la personne handicapée 
d’entrer et de sortir de son domicile, d’accéder 
aux pièces essentielles de celui-ci et de réaliser 
ses activités de la vie quotidienne, et ce,  
de façon sécuritaire. 
 
Toutefois, les obstacles ne manquent pas pour 
les personnes qui présentent une première  
demande dans le cadre de ce programme.  
Pour être admissible à un PAD, la personne 
doit avoir un dossier à son CLSC. Elle doit aussi 
être suivie par un(e) ergothérapeute et un 
médecin spécialiste. 
 
En bref, si la personne est déjà dans le système, 
pas de problème. Dans le cas contraire, il faut 
suivre ce parcours. Dans les coopératives 
d’habitation, le conseil d’administration, qui 
fait office de propriétaire, doit aussi consentir 
aux adaptations. 
 
Le suivi au dossier ainsi que l’approbation de  
la demande peuvent prendre un certain temps. 
La conséquence est trop souvent un problème 
de planification et de coordination avec les 
rénovations projetées. 

Il est difficile de conjuguer rénovations et 
adaptations domiciliaires même si le PAD a été 
financièrement bonifié depuis la fin de février. 
Planifier en amont rénovations et adaptations 
ne fait pas encore partie des réflexes naturels. 
Trop souvent, on doit défaire ce qui a été fait  
et recommencer. Cherchez l’erreur ? 
 
Pourtant, la revendication qui est sans cesse 
martelée par le milieu communautaire et  
associatif ainsi que par les spécialistes de ce 
monde, c’est de tout faire en même temps,  
que ce soit pour de nouvelles constructions  
ou pour des rénovations. C’est une question  
de gros bon sens ! 
 
Heureusement, le Code du bâtiment prévoit 
des critères d’adaptation en accessibilité  
universelle. Ces critères permettent de rendre 
accessible un logement ou une maison.   
Ils ne nécessitent aucune des interventions  

de la cohorte de spécialistes mentionnés 
précédemment, car ces adaptations peuvent 
être intégrées aux travaux de rénovation ou  
de construction. Certains octrois sont prévus 
par la SHQ et la SCHL, mais il est plus avisé  
de s’informer. 
 
Mieux vaut prévenir que guérir, dit­on.  
La bonne nouvelle est qu’un logement ainsi 
adapté est accessible à tous et toutes. Les 
coops qui sont ou seront bientôt en phase  
de rénovations ont tout intérêt à se convertir  
à l’accessibilité universelle. Ses avantages ne 
sont pas négligeables. Ils éliminent une bonne 
partie des obstacles.  
 
En plus de profiter aux personnes en situation 
de handicap ou en perte d’autonomie, ces  
logements peuvent sans aucun problème être 
habités autant par des familles, une personne 
seule ou un couple n’ayant aucune limitation 
physique. 
 
Tout compte fait, ces modifications sont à 
peine visibles, ce qui est un atout et un facteur 
démocratique. Autre avantage non négligeable, 
au moment opportun, le transfert de locataires 
dans un logement accessible s’avère une  
solution permettant aux membres de ne  
pas quitter leur milieu de vie coopératif.  
L’accessibilité universelle, c’est gagnant,  
gagnant. 
 
À l’AGA 2020, l’atelier sur les travaux et  
la gouvernance traitera de l’accessibilité  
universelle. Vous pourrez y obtenir plus  
d’information sur les programmes de soutien 
disponibles et des réponses à vos questions  
sur les critères d’admissibilité et la procédure  
à suivre pour en bénéficier. 
 
On vous y attend en grand nombre ! 

Vous connaissez le PAD ? C’est le programme d’adaptation  
de domicile de la Société d’habitation du Québec (SHQ).  
Il permet aux propriétaires d’un logement habité par une  
personne en perte d’autonomie ou en situation de handicap 
de bénéficier d’un soutien financier pour réaliser des  
adaptations à l’intérieur et à l’extérieur de l’immeuble afin 
d’éliminer les obstacles. Dans le langage des spécialistes,  
on parle d’un parcours sans obstacle. 
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PAR MARIE-LISE BERGERON 
TRÉSORIÈRE DE LA FECHIMM  

ET MEMBRE DE LA COOPÉRATIVE STATION NO 1  

Le programme PAD  
LES CRITÈRES  
DE L’ACCESSIBILITÉ  
UNIVERSELLE ET  
LES RÉNOVATIONS
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LINE BEAUSÉJOUR 
Vice-présidente  
de la FECHIMM 
Coopérative Mon toit 
 

 
De retour à Montréal après vingt ans  
d’absence, j’ai constaté à quel point la ville 
s’était transformée. Plusieurs de mes repères 
avaient disparu avec l’embourgeoisement  
des quartiers. Aussi, le marché de l’emploi 
n’était plus ce qu’il était. Malgré mon 
épanouissement professionnel acquis à  
l’extérieur de la province, il m’a fallu rebâtir 
un réseau afin de me reconstruire une vie 
dans ma ville natale. 
 
En pleine crise du logement, j’ai étudié  
consciencieusement la possibilité de m’investir 
au sein d’une coopérative d’habitation. 
Quoique, au départ, l’idée me plaisait plus 
ou moins, j’ai tout de même choisi d’assumer 
totalement mon engagement auprès de la 
coopérative Mon toit. C’est ainsi que je suis 
devenue administratrice dès mon arrivée en 

Pour renverser cette tendance, la FECHIMM  
a un rôle à jouer, croit le comité femmes qui  
a piloté la résolution adoptée à l’AGA 2019 
demandant à la Fédération de favoriser 
l’élection d’au moins quatre femmes au  
conseil d’administration.  
 
Pour les membres du comité, plus il y aura  
de femmes au CA de la FECHIMM – des 
femmes de tous milieux et de toutes origines 
– plus elles se reconnaitront et seront  
reconnues au sein d’une société en pleine 
mouvance. 
 
Dans le but d’inciter plus de femmes à 
soumettre leur candidature lors des élections 
au conseil d’administration de la FECHIMM, 
le comité femmes a choisi de donner la parole 
à des administratrices de la Fédération.  
 
La vice­présidente, Line Beauséjour, et 
l’administratrice, Pierrette Trudel, se sont 
prêtées au jeu. Elles témoignent de leur  
parcours et de leur contribution au  
mouvement. 

LA FECHIMM VEUT  
FAVORISER L’ÉLECTION  
D’AU MOINS QUATRE FEMMES  
DANS SON CONSEIL  
D’ADMINISTRATION 

Plus de 60 % des membres­locataires des coopératives 
d’habitation sont des femmes. Malgré ce statut majoritaire, 
elles accèdent dans une plus faible proportion que les 
hommes aux postes clés dans les conseils d’administration 
des coopératives. 

remplissant différents rôles au fil des années. 
J’étais à peine installée dans mon nouveau 
milieu de vie que le président de notre 
coopérative, Albert Pearson, insiste pour 
m’initier au rôle de la FECHIMM en m’invitant 
à participer aux assemblées et colloques de  
la Fédération. Cette découverte m’a propulsée 
dans une dimension qui m’était totalement 
inconnue.  
 
Ce fut aussi ma première rencontre avec 
plusieurs militant(e)s. Plusieurs sont devenus 
mes mentors. L’année suivante, en 2009,  
nous avons relancé le comité d’action politique. 
C’est en côtoyant différents membres de  
la Fédération et du comité que j’ai accumulé 
suffisamment d’expérience pour poser ma 
candidature afin d’être élue pour une première 
fois au conseil d’administration de la FECHIMM 
en 2014. 
 
 

« Ce qui est surprenant et  
totalement inattendu, c’est que  
mes nouvelles habiletés sont  
devenues des atouts sur le plan  
professionnel. Désormais, je suis 
heureuse d’être une sœur de  
cause pour le mouvement et je 
n’envisage plus vivre autrement. »  
 
 
Grâce à lui, j’ai réussi à atteindre mon  
objectif de départ qui était de me réinstaller  
à Montréal. C’est pourquoi, sans hésitation, 
j’encourage les femmes membres d’une 
coopérative à se joindre à l’un des comités  
ou à soumettre leur candidature au conseil 
d’administration lors de la prochaine AGA. 
Qui sait où cette belle expérience pourra  
les mener ? 
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PIERRETTE TRUDEL  
Administratrice  
de la FECHIMM 
Coopérative Village  
Côte-des-Neiges 

Lorsque notre immeuble fut menacé d’être 
vendu à des promoteurs, notre mobilisation 
et celle des membres de la coopérative 
d’habitation Village Côte-des-Neiges,  
à qui nous avions acheminé une demande  
d’annexion de notre bâtisse, ont permis non 
seulement de sauver notre chez­soi, mais 

aussi d’apporter notre contribution à  
l’édification d’un milieu de vie pérenne,  
sécuritaire et convivial.  
 
Étant mère monoparentale, pouvoir me loger 
à un coût abordable m’a permis, entre autres 
choses, de retourner aux études. À plusieurs 
reprises au cours des années, j’ai siégé au 
conseil d’administration de ma coop où j’ai 
appris à prendre soin de notre communauté 
et des immeubles qui l’abritent. 
 
Forte de cette expérience, l’année dernière, 
j’ai joint le conseil d’administration de  
la FECHIMM. J’y ai trouvé une équipe de  
personnes dynamiques, investies dans la 
cause du logement communautaire et social. 
Les femmes sont majoritaires dans les 
coopératives d’habitation, c’est donc impor­
tant qu’elles soient représentées à toutes  
les instances.  
 
Si tu as le goût et de la disponibilité de  
t’investir dans les différents dossiers  
de la FECHIMM, n’hésite pas, fais le saut ! 

UNE POLITIQUE AU SERVICE  
DE LA CONCILIATION TRAVAIL-
FAMILLE-IMPLICATION 

 
L’introduction par la FECHIMM de la 
Politique de service de garde gratuit  
et de remboursement des frais de  
garde en 2019, suivant une résolution 
adoptée par l’assemblée en 2018, est  
un premier pas dans les efforts visant  
à mettre en place des conditions  
favorisant la pleine participation  
des femmes aux instances.  
 
La Politique vise à faciliter la  
conciliation travail-famille-implication, 
l’un des principaux obstacles à  
la participation des femmes.  
Les participant(e)s à l’AGA,  
au CA et aux comités de  
la FECHIMM peuvent  
s’en prévaloir. On peut  
consulter la politique  
au fechimm.coop/ 
politique-garde. 

 



LE COMITÉ D’ACTION POLITIQUE  
Le comité s’inscrit dans les objectifs  
et les priorités de la Fédération tels que 
définis par l’assemblée générale et pilo-
tés par le conseil d'administration. Il se 
veut un lieu de réalisations concrètes,  
dédiées à la mise en œuvre des projets 
politiques et au travail de terrain. 
 
LE COMITÉ AINÉ(E)S  
Le comité ainé(e)s  
a pour mandat d’étudier 
les moyens d’assurer la 
pérennité de la gestion des coopératives 
dans le contexte du vieillissement de  
la population. 

 
LE COMITÉ FEMMES 
Le comité femmes,  
constitué à la suite d’une 
résolution votée à l’AGA 

2016, a pour premier mandat de mobiliser 
les femmes vivant dans les coopératives 
d’habitation afin de connaître leurs  
besoins particuliers et de déterminer  
les moyens que la Fédération peut mettre 
en œuvre pour y répondre. 
 
LE COMITÉ TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE 
Le comité formé en 2019 a 
pour mandat d’évaluer les  
besoins des coopératives et de 
présenter un état des lieux. Il doit produire 
un répertoire des bonnes pratiques et 
des ressources externes, en plus de  
développer des modèles de transition 
écologique pour les coops. La sensibi- 
lisation et la formation des membres  
font également partie des objectifs  
du comité qui doit créer un forum  
de discussion sur le sujet.

ACTIVITÉS À VENIR 
À moins d’imprévu, 2020 ne sera pas une 
année électorale. Le CAP pourra alors se 
consacrer à d’autres dossiers qui préoc ­
cupent les coops. On pense notamment  
à l’obtention d’un statut fiscal différencié,  
à l’enjeu des baux emphytéotiques et à  
la reconversion des hôpitaux (Hôtel­Dieu, 
Miséricorde et Victoria). 
 
Les membres du comité souhaitent aussi 
cette année pouvoir aller rencontrer les 
membres des coopératives pour échanger 
sur leurs besoins et leurs bons coups. Quelle 
meilleure occasion pour ces rencontres que 
des pique­niques intercoops et les tradition­
nelles épluchettes de blé d’Inde ? Les membres 
du CAP seront heureux d’aller vous rencontrer 
chez vous. N’hésitez pas à les inviter en 
transmettant votre invitation à l’adresse 
info@fechimm.coop.  

Sur le plan politique, l’année 2019 a été marquée par  
la tenue des élections fédérales qui ont reporté au pouvoir 
le Parti libéral du Canada, mais cette fois à l’intérieur d’un 
gouvernement minoritaire. Le comité d’action politique 
(CAP) s’est mobilisé en participant à différentes activités, 
telles que des ventes trottoir et des débats, afin de  
rencontrer les candidat(e)s. 
 
 

Les comités de la FECHIMM  

participeront à la présentation 

 du rapport d’activités 2019  

à l’AGA 2020. Ils dresseront  

leur bilan de la dernière année. 

Pour plus d’information :  
fechimm.coop/comites

CITÉCOOP ///  34

COMITÉS PARTICIPATIFS > 

BILAN ET INVITATION  
DU COMITÉ D’ACTION  
POLITIQUE    

 

COMP
A RÉP

 • ORDIS ÉCORESPONSABLES
   • PAARATTION ET ENTRETIEN
    • COURS/AC PAAGNEMENT

PRIX SPÉCIAUX 
FECHIMM

4820 RUE MOLSON
INSERTECH CA

 

INSERTECH.CA



 

1 877 842-455445544

 !*POOe Crtoans vd

ez fr

4

OOf
  

Gilles aimait les
chevaux plus

que tout
Pourquoi ne pas

célébrer ses funérailles
dans un manège

équestre ?

1 877 677-2230
funeraillesfl ex@cfgrandmontreal.com

Gianni M. Boldarin, CPA, CA, Associé 
Patrick Parent, CPA, CA, Associé  
Sandra Flores, Chargée de mission 
Maria Hurtado, Chargée de mission 

w w w . b c g o . c a

CERTIFICATION ET 
SERVICES-CONSEILS 
POUR LES 
COOPÉRATIVES ET OBNL  
D’HABITATION 
DEPUIS PLUS 
DE 20 ANS 514 388-3888

50, BOULEVARD CRÉMAZIE OUEST, BUREAU 600 
MONTRÉAL QC  H2P 2T3

Établi dans le sud-
ouest de Montréal 
depuis 1981, notre  
bureau d’avocats  
dispose d’une solide 
expérience en droit 
des coopératives. 
Notre équipe offre  
aux coopératives 
d’habitation des  
services juridiques  
de qualité et adaptés 
à leurs besoins  
particuliers, tels que :

• Fournir des opinions juridiques dans le cadre  
d’un conflit avec un membre et/ou un locataire ; 

• Valider les avis qui doivent être envoyés aux 
locataires (avis de modification du bail, avis 
de travaux majeurs, etc.) ;  

• Réviser les règlements de la coopérative (régie 
interne, contrats de membre, politiques, etc.) ; 

• Superviser une procédure de sanction à l’égard 
d’un membre (suspension ou exclusion) ; 

• Représenter la coopérative devant les tribunaux 
(Régie du logement, Cour du Québec,  
Cour Supérieure) ; 

• Rédiger des mises en demeure ; 
• Fournir des conseils juridiques en matière  

de droit civil général et représenter la  
coopérative en cas de litige, notamment  
en cas de problèmes de vices de construction. 

 
Me Catherine Sylvestre 
Me Benoit Marion 
Me Marie-Anaïs Sauvé 
Me Normand Painchaud 
Me Gilles G. Krief 
Me Vincent Blais-Fortin 
Me Giacomo Zucchi 
Me Myriam Donato 
Me Tong Kang Ju

740, avenue Atwater  
Montréal (QC) H4C 2G9 

T 514 937-2881  F 514 937-6529   
C info@spavocats.ca 



PAR PIERRE-BENOIT TENNIER  
COORDONNATEUR DU SOUTIEN À LA PLANIFICATION  

ET AUX TRAVAUX IMMOBILIERS
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En 2009, la SHQ a pris la décision d’implanter des centres  
de service afin de soutenir les coopératives et les OBNL 
d’habitation dans le suivi des travaux de rénovation. La 
FECHIMM a alors été désignée pour desservir les coopératives 
de l’ouest du Québec. C’est ainsi qu’est né le service du  
soutien à la planification et aux travaux immobiliers  
de la FECHIMM. 
 
 

UN SOUTIEN EN 
ÉVOLUTION DEPUIS 
UNE DÉCENNIE 

Onze ans plus tard, nous en avons parcouru 
des logements et en avons vu des chantiers. 
La FECHIMM a accumulé tant d’information 
que nous avons peine à gérer toutes ces 
archives et cette expérience acquise. Une  
décennie de travail nous a permis de réaliser 
plus de 1 500 projets de rénovations, excédant 
la somme globale de 70 M$ et d’inspecter 
plus de 600 coopératives, pour un nombre 
total d’environ 15 000 logements. 
 
Tout au long de ces années, le portrait de  
nos interventions n’a cessé d’évoluer. Des 
opérations touchant la gestion des fuites 
d’eau et le vernissage des planchers, nous 
sommes passés à des interventions plus  
complexes telles l’estimation, l’économie  
de la construction et la gestion de projets  
majeurs avoisinant parfois les 2 M$. 
 
Avec la fin des conventions fédérales et  
l’apparition de grandes coopératives, la  
nature des projets et leur ampleur nous ont 
amenés à développer de nouveaux services, 
de nouvelles méthodes, de nouvelles relations 
d’affaires et à recruter du personnel avec  
une expérience plus spécifique. 
  
Vous devinerez que tout n’est pas rose.  
Au fil des ans, nous avons aussi dû nous  
impliquer dans la dissolution et la liquidation 

de coopératives devenues incapables de  
redonner à leur actif des critères minimums 
d’habitabilité. Oui, des coops ont fermé 
dernièrement. Dans l’ensemble des cas, c’est 
la désuétude des immeubles qui est en cause. 
 
Ces 11 années, parsemées d’embûches,  
de déceptions et de succès, ont permis à 
notre équipe d’acquérir une compétence et 
une répartie unique dans le milieu coopératif. 
Je n’ai plus peur de l’affirmer, le service du 
soutien à la planification et aux travaux  
immobiliers de la FECHIMM a atteint la ma­
turité et il nous distingue de toutes les autres 
fédérations. Cette expertise, nous la devons  
à l’ensemble des membres qui permettent  
à la FECHIMM d’exister en la soutenant. 
  
Il nous apparaît donc pertinent de mettre  
de l’avant ce savoir­faire dans le cadre de 
l’AGA 2020. Dans un contexte où de plus en 
plus de coopératives se voient libérées de 
leur hypothèque, que les différents paliers  
de gouvernement s’engagent à éliminer  
l’insalubrité et que l’industrie de la construc­
tion vit une crise sans précédent depuis  
40 ans, la situation est tendue. 
 
La pénurie de main­d’œuvre et l’abondance 
de projets publics et privés ont propulsé le 
marché à des seuils prohibitifs. Vous devinerez 

que dans cette situation, la compétence et  
le respect des règles de l’art battent de l’aile. 
 
Ajoutons maintenant que les grandes coops 
sont à l’heure de la géothermie et des systèmes 
solaires, que les nouveaux matériaux sont 
issus des technologies spatiales, que la popu­
lation est vieillissante et qu’une grande partie 
du parc immobilier montréalais affiche plus 
de cent chandelles. L’époque des jobbers est 
bien révolue !  
  
Dans notre monde hyperspécialisé, le déve ­
loppement durable et la gestion du patrimoine 
bâti n’ont jamais été autant d’actualité.  
La planification de l’entretien préventif et 
résiduel, la planification du remplacement 
d’immobilisations et la gestion des chantiers 
majeurs seront donc à l’honneur lors de  
deux ateliers cette année à l’assemblée 
générale de la Fédération. Nous y aborderons 
les principes de base en planification, en 
évaluation et en gestion de l’entretien et  
de la rénovation des immeubles. 
 
Ce sera une belle occasion pour échanger sur 
un thème qui nous touche tous en compagnie 
de gens spécialisés en gestion de projet en 
mode coopératif. 
  
Au plaisir de vous accueillir et de vous écouter. 

TRAVAUX > 



PAR JULIE GONTHIER-BRAZEAU 
CONSEILLÈRE EN GOUVERNANCE  

COOPÉRATIVE ET EN RÉSOLUTION  

DE CONFLITS
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CONSEILS > 

Le droit au logement est un 
droit garanti par la Charte 
des droits et libertés de la 
personne. Ce droit comprend 
entre autres choses le droit  
à l’égalité sans discrimination 
et le droit au respect de  
la vie privée, et ce, tant au 
moment de la location du  
logement que tout au long  
de l’occupation des lieux.  

Les coopératives d’habitation, 
comme tout autre locateur, 
doivent respecter la Charte, 
tant dans leurs règlements  
et politiques que dans  
l’appli cation de ceux­ci.  
Les coopératives d’habitation 
doivent donc veiller à ce  
que leurs décisions, leurs  
résolutions ou encore leurs 
processus internes respectent 
ces droits.  

Mais concrètement, comment 
cela se traduit­il dans une 
coopérative d’habitation ? 

SÉLECTIONNER 
SANS DISCRIMINER 

DROIT À L’ÉGALITÉ  
SANS DISCRIMINATION 
Prenons le cas de la sélection des membres. 
Lors du processus de sélection, la coopérative 
doit respecter l’article 10 qui garantit le droit  
à l’égalité sans discrimination. Voici des ex­
emples de motifs interdits de discrimination : 
 

•  la couleur de la peau, l’origine ethnique  
ou nationale, la race ou la langue; 

•  la condition sociale, la grossesse,  
l’orientation sexuelle ou l’état civil; 

•  le sexe, l’identité ou l’expression  
de genre; 

•  la religion ou les convictions politiques; 
•  le handicap ou l’utilisation d’un  

moyen pour pallier ce handicap; 
•  l’âge. 

 
Lors de la sélection des membres, la coopéra­
tive ne peut pas faire de distinction, d’exclusion 
ou de préférence d’une candidature par  
rapport à une autre en se basant sur l’un  
de ces motifs. De plus, il faut éviter de poser 
des questions discriminatoires lors des  
entrevues de sélection. 
 
Exceptionnellement, une telle distinction,  
exclusion ou préférence pourrait être légale, 
dans la mesure où cette « discrimination »  
respecte l’article 20 de la Charte, c’est­à­dire 
qu’elle est justifiée par la mission poursuivie 
par la coopérative.  

Par exemple, une coopérative d’habitation 
ayant pour mission d’offrir des logements  
et services à des personnes âgées en légère 
perte d'autonomie a le droit de faire de  
la discrimination fondée sur l’âge. 
  
DROIT AU RESPECT DE LA VIE PRIVÉE 
Quant au droit à la vie privée dans le processus 
de sélection, il est garanti par l’article 5  
de la Charte.  Ainsi, seuls les renseignements 
nécessaires à la location du logement et à 
l’adhésion comme membre de la coopérative 
peuvent être demandés.   
 
Il s’agit des informations permettant de  
vérifier le comportement de la personne 
comme locataire, ainsi que ses habitudes  
de paiement. Cela peut se faire notamment 
en demandant les coordonnées des proprié­
taires actuels et antérieurs ou encore au 
moyen d’une enquête de crédit, si la personne 
y a consenti. Il n’est cependant pas permis  
de refuser une personne, parce qu’elle n’a pas 
consenti à l’enquête de crédit. 
 
Par ailleurs, il est aussi interdit sauf exceptions 
de demander, en entrevue ou dans un formu­
laire de demande de logement, la date de 
naissance, les informations relatives à l’emploi, 
à l’état civil de la personne ou encore le 
numéro d’assurance sociale, de permis de 
conduire ou d’assurance­maladie. 

POUR PLUS D’INFORMATION 
Commission des droits de la personne 
et des droits de la jeunesse —  
www.cdpdj.qc.ca 
Commission d’accès à l’information — 
www.cai.gouv.qc.ca 
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DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL > 

Former des gens et mettre en place des  
institutions locales font partie intégrante du 
travail d’Abri international. Ensemble, avec 
nos partenaires nationaux et internationaux, 
nous avons apporté la sécurité, des loge­
ments abordables et de nouveaux moyens  
de subsistance à des milliers de familles qui 
vivaient auparavant dans des bidonvilles 
dans des conditions de vie périlleuses. Nous 
continuons de concentrer nos efforts sur  
le droit au logement, l’égalité entre les sexes 
et le développement durable. 
 
Abri international bénéficie du soutien  
d’importants bailleurs de fonds, dont Affaires 
mondiales Canada. Mais il dépend aussi 
beaucoup de la générosité et de l’engagement 
d’organismes de l’habitation coopérative et 
du logement social qui partagent sa vision 
d’un développement mondial équitable. 
Nos racines sont ancrées dans le mouvement 

coopératif en habitation. La Fédération de 
l’habitation coopérative du Canada (FHCC)  
a été le partenaire fondateur lorsqu’Abri  
international a commencé ses activités en 
1985. Un an plus tard, lors de son AGA, la 
FHCC s’est engagée à fournir un financement 
de base pour appuyer ses activités. 
 
Au fil des années, la FECHIMM et d’autres 
membres du mouvement coopératif en habi­
tation dans la région de Montréal ont joué un 
rôle majeur en appuyant Abri international  
et ses partenaires à l’étranger.  
 
L’engagement de la FECHIMM remonte  
à 1987. Des liens ont alors été créés avec la  
National Cooperative Housing Union (NACHU) 
du Kenya. La fédération avait notamment  
accueilli Ndetti Kattambo, alors directeur 
général de la NACHU, de passage à Montréal 
pour en apprendre plus sur les coopératives 
d’habitation et la fédération. 

 

 
 
 

ABRI INTERNATIONAL est le programme 
de développement international du secteur de 
l’habitation coopérative et du logement social 
au Canada.

Tout au long de 2020, Abri 
international va célébrer ses 
35 ans d’existence. Le pro­
gramme de développement  
a pour mission d’établir des 
partenariats avec des orga ­
nismes de l’hémisphère sud 
dans le but d’améliorer la  
situation du logement et 
d’édifier des communautés. 
 

Abri international   
35 ANNÉES  
DE PARTENARIATS  
EN HABITATION

PAR BARRY PINSKY 
DIRECTEUR GÉNÉRAL DE LA  

FONDATION ABRI INTERNATIONAL – 

ROOFTOPS CANADA FOUNDATION 

Photo du haut : LA FECHIMM ACCUEILLE MARY MATHENGE, 

PDG, ET FRANCIS KAMANDE, PRÉSIDENT DE LA NATIONAL 
COOPERATIVE HOUSING UNION OF KENYA (DEBOUT 2e ET 

3e À PARTIR DE LA GAUCHE), 2015. 

 

Photo du bas : LOUISE CONSTANTIN EN COMPAGNIE DE  

BETH WAMBUI, PRÉSIDENTE DE LA KARIOBANGI HOUSING 
CO-OP, NAIROBI, 1989.



DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL > 

De nombreux autres échanges ont suivi et,  
en 2004, la FECHIMM a accordé à la NACHU 
son premier prêt de 13 220 $ pour financer la 
construction de logements pour cinq familles 
dans une coopérative d’habitation. Un deux­
ième prêt consenti en 2006 a permis d’élargir 
le programme. Les prêts ont par la suite été 
remboursés intégralement. 
 
L’expérience a permis à la NACHU de renforcer 
sa capacité à appuyer ses membres à l’aide  
de conseils techniques et de prêts pour  
construire de petits logements pièce par 
pièce et pour contribuer au développement 
communautaire. En 2011, la NACHU a obtenu 
des millions de dollars en investissements  
locaux et internationaux pour ses programmes  
de logement.  
 
La FECHIMM a accordé un nouveau prêt de 
10 000 $ au Fonds Mark Goldblatt pour l’eau 
de la NACHU, qui assure l’approvisionnement 
en eau de 415 logements coopératifs. Ce prêt 
sera remboursé en 2021. 
 
La FECHIMM a également partagé des  
expériences avec des visiteurs d’autres pays, 
dont l’Afrique du Sud, le Zimbabwe, le Kenya, 
la Tanzanie, le Sénégal et Cuba. Les coopéra­
tives d’habitation Village Côte­des­Neiges, 
Barclay et Village Cloverdale ont notamment 
accueilli des visiteurs. 
 

De nombreuses personnes associées au  
mouvement coopératif à Montréal ont  
également apporté d’énormes contributions. 
James McGregor, Miklos Fulop et d’autres 
membres du Conseil de développement du 
logement communautaire (maintenant le 
Groupe CDH) ont aidé à mettre sur pied le 
mouvement de l’habitation coopérative au 
Zimbabwe. Sue Moorhead, Jacques Samson, 
Cécile Arcand et Robert Cohen ont joué un 
rôle déterminant dans les nouvelles initiatives 
de logement postapartheid en Afrique du Sud. 
 
La FECHIMM a également nommé au sein  
de notre conseil d’administration des mem­
bres qui ont contribué à ses programmes  
de gouvernance, d’éducation et de collecte  
de fonds. En 2003, Pierre­Alain Cotnoir a 
d’ailleurs participé à notre première visite 
d’étude officielle en Afrique.  
 
Aujourd’hui, la FECHIMM continue sa  
collaboration au moyen de ses outils de  
communication afin d’informer les membres 
des coopératives d’habitation au sujet du 
développement international et de nos projets. 
 
En cette année du 35e anniversaire, Abri  
international encourage ses partenaires et 
toutes les personnes qui croient qu’un loge­
ment convenable et abordable est un droit 
fondamental à célébrer et à appuyer nos  
réalisations communes. 
 

 
 

40 M$ mobilisés pour renforcer  
les capacités des programmes de  
logement et des projets d’habitation.  
 
Des centaines de partenaires  
canadiens et étrangers ont collaboré 
pour promouvoir des logements 
durables, l’égalité entre les sexes  
et les droits de la personne. 
 
Plus de 500 M$ mobilisés pour le  
logement et des services essentiels,  
en plus de la création de milliers  
d’emplois liés au logement.  
 
Collaboration avec des partenaires 
africains pour trouver des solutions 
nova trices liées au logement afin  
de lutter contre le VIH/sida et  
l’insé curité alimentaire en milieu urbain, 
et mise sur pied de programmes  
de sensibilisation connexes.  
 
Expansion de nos programmes  
de microfinancement du logement 
pour des familles et des organismes 
locaux en Afrique subsaharienne  
afin de faciliter l’accès aux capitaux,  
en particulier pour les femmes. 
 
Soutien aux programmes de logement 
dans la foulée de catastrophes au 
Rwanda, en Turquie, en Amérique  
centrale et en Indonésie.

 
ANNÉES DE  
PARTENARIATS  
ET DE  
PERSÉVÉRANCE

35

PIERRE-ALAIN COTNOIR LORS D’UNE VISITE D’ÉTUDE EN AFRIQUE DU SUD EN 2003. IL A ÉGALEMENT SIÉGÉ AU CONSEIL  

D’ADMINISTRATION D’ABRI INTERNATIONAL.

SUE MOORHEAD AIDANT LE SYNDICAT NATIONAL  

DES TRAVAILLEURS MINIERS EN AFRIQUE DU SUD  

À RÉGLER LEURS PROBLÈMES DE LOGEMENT 

POSTAPARTHEID, 1992 – 1997. ELLE A TRAVAILLÉ AVEC 

KGALEMA MOTLANTHE, QUI EST PAR LA SUITE DEVENU 

LE PRÉSIDENT D’AFRIQUE DU SUD, DE 2008 À 2009.
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Sur le site d’une ancienne mine de sable, à une dizaine de kilomètres  
du centre de Mexico, se trouve la coopérative d’habitation Palo Alto.  

Ce n’est pas un simple immeuble, mais tout un quartier populaire, constitué en coopérative.  
Environ 2 500 personnes vivent dans les nombreuses petites maisons colorées  

et les quelques immeubles qui bordent les rues.
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COOP D’AILLEURS / MEXICO  > 

Palo Alto 

UNE HISTOIRE  
INSPIRANTE,  

UNE MISSION  
À PRÉSERVER 
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COOP D’AILLEURS / MEXICO  > 

REPORTAGE 

DE RICHARD AUDET

Palo Alto est un cas emblématique  
de la lutte pour le droit à la ville,  
disait Enrique Ortiz, l'architecte qui  
a dirigé la conception de la commu­
nauté. C'est un droit pour tous, pas 
seulement pour ceux qui peuvent 
payer, rapportait le New York Times 
dans un article sur la coopérative 
publié en 2017. 

 
L’histoire de Palo Alto, c’est 
celle de familles pauvres venues 
des campagnes mexicaines 
dans les années 1930 en 
quête d’emploi. Des familles 
qui, après avoir vécu et  
travaillé dans des conditions 
de misère, ont pu prendre 
possession du sol en 1973, 
quatre ans après la fin de  

l’exploitation du gisement. 
 
Elles ont dû livrer une longue et  
difficile bataille pour gagner leur 
pari. L’appui d’une communauté  
religieuse voisine, dont deux prêtres 
fortement imprégnés de la théologie 
de la libération, a été déterminant. 
 
Aujourd’hui, Palo Alto est un milieu 
de vie paisible, mais le quartier est 
littéralement enclavé entre les auto ­
routes, les centres commerciaux de 
luxe et les gratte­ciels qui poussent 
tout autour. 
 

Signe de l’embourgeoisement dans  
ce secteur aisé de la mégapole : le prix 
des terrains atteint des sommets.  
Le scénario classique, couplé à un 
recul des valeurs collectives, exerce 
une forte pression sur la coop. 
 
Certains membres à la recherche  
d’un profit financier voudraient 
obtenir le droit de vendre leurs parts. 
La coop n’entend pas les laisser faire. 
 
La bataille pour préserver Palo Alto 
est permanente. Elle passe par une 
meilleure formation et par un rappel 
des valeurs coopératives, pensent  
ses défenseurs. 
 
J’ai visité cette  
coop tout à fait  
particulière 
en décembre 
dernier.  
Luis Márquez,  
responsable  
des relations  
extérieures de la coop,  
a été mon guide. 
 
À travers le regard de cet enfant  
de Palo Alto, un avocat et un militant 
résolument engagé en faveur  
du droit au sol et au logement,  
CITÉCOOP vous invite à découvrir  
ce quartier unique de Mexico. 

LUIS MÁRQUEZ  

ET SA CONJOINTE  

FABIOLA CABRERA 



LE FONCTIONNEMENT  
DE LA COOPÉRATIVE 
À bien des égards, le fonctionnement de  
la coopérative d’habitation – un concept  
peu répandu au Mexique – est similaire  
à celui des coops d’ici.  
 
Le mode de propriété collective confère aux 
habitant(e)s le droit au logement et exclut 
toute forme de spéculation. 
 
La coopérative est dirigée par un conseil 
d’administration et une assemblée générale. 
Des comités sont aussi formés. L’égalité des 
sexes est l’objet d’un de ces comités. 
 
La coopérative est une forme de gouverne­
ment local, mais elle n’est pas reconnue sur 
le plan juridique. Elle évolue donc dans un 
certain vide. 
 
La coop évite les hausses de taxes liées  
à l’embourgeoisement du secteur. Le calcul 
de son évaluation foncière tient compte  
de son caractère populaire et se traduit par 
un niveau de taxation plus faible. 
 
Palo Alto n’a pas d’employé(e)s. Tout le travail 
est réalisé bénévolement par les résident(e)s. 
Les enjeux de participation existent, mais  
la coop trouve toujours des personnes pour 
accomplir les tâches essentielles. 
 
Le statut de membre est réservé aux fonda­
teur(trice)s et à leur succession à leur décès. 
On en compte 245 sur les quelque 2500 
habitants. Le titre de membre se transmet  
le plus souvent des hommes à leur épouse, 
puis aux enfants. 

L’HISTOIRE DE PALO ALTO 
Dans les années 1930, des familles venues 
des campagnes mexicaines convergent vers 
 la capitale afin d’y trouver du travail. Le  
propriétaire des mines de Santa Fe les recrute, 
leur assigne un endroit où s’installer et leur 
fait payer un loyer, qu'il déduit de leur salaire. 
 
Nous avons dû construire nos maisons avec  
de la terre, du carton et tout ce que nous avions 
sous la main. Si nous n'avions pas d'argent, 
nous faisions les toits avec de l'herbe. Si nous 
avions de l'argent, nous achetions du carton, 
raconte Telesfora Rivera, une doyenne  
de la coop. 
 
Les conditions de vie sont très difficiles.  
Les travailleurs gagnent à peine ce qu’il faut 
pour nourrir leur famille. Ils sont parfois 
payés avec du maïs et des haricots. Ils vivent 
dans des huttes ou des grottes sans accès à 
l’eau courante, sans installations septiques,  
ni électricité. 
 
À la fin des années 1960, quand le gisement 
s’épuise, les familles apprennent qu’elles seront 
expulsées du site. C’est là que se met en branle 
le projet de la coopérative d’habitation. 
 
Tout près se trouve une école dirigée par  
une communauté religieuse. Des enfants des 
travailleurs y sont admis. 
 
Dans cette institution privée, soutenue par  
de riches familles du secteur, on prend  
conscience des piètres conditions de vie de 
ces enfants, mal nourris et en mauvaise santé. 
Les religieux incitent les familles à se mobiliser 
pour changer les choses. 

Deux prêtres partisans de la théologie de la 
libération seront le moteur de l’éveil collectif 
qui permettra à la coopérative de voir le jour. 
 
L’enseignant Carlos de Anta réussit à obtenir 
de l'association des parents d'élèves de l’école 
qu'elle soutienne les voisins de Palo Alto en 
intégrant une équipe de professionnels afin 
de concevoir le projet de la coopérative,  
d’acheter le terrain et d’améliorer la qualité 
de vie de la population. 
 
Un autre prêtre, Rodolfo Escamilla, associé  
à plusieurs causes sociales au Mexique, mène 
des activités de formation, de sensibilisation 
et d'organisation politique. Il nous a appris  
à nous battre pour une vie digne, écrit la coop 
dans sa page Facebook.  
 
Le projet Palo Alto voit le jour en 1973, après 
une très longue bataille juridique. La coopé ­
rative obtient alors le site à un prix symbolique. 
La construction peut commencer. Plusieurs 
phases de développement se succèderont. 
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À gauche : CARLOS DE ANTA et à droite : RODOLFO ESCAMILLA 

 

Rodolfo Escamilla a été assassiné en 1977. 
Ses meurtriers n'ont jamais été retrouvés. 
Chaque année depuis, les résident(e)s  
de Palo Alto célèbrent l’anniversaire de 
cet homme qui les a aidés à s’unir pour 
mener la lutte vers la dignité.



LES EFFETS DE  
L’EMBOURGEOISEMENT 
L’embourgeoisement fait peser une pression 
constante sur la coopérative. Ce qu'ils [les 
promoteurs immobiliers] essaient de nous 
faire comprendre, c'est que nous n'avons pas 
notre place ici, soutient Luis. 
 
Sans surprise, l’embourgeoisement a ici  
le même effet que partout dans le monde.  
Il pousse les moins nantis toujours plus loin 
du centre. 
 
À Mexico, bien des gens doivent faire deux 
heures de route pour se rendre au travail et 
deux heures pour en revenir. C'est pourquoi  
ils veulent nous expulser et nous envoyer  
dans des régions éloignées, dit­il. 
 
Le phénomène n’est pas nouveau. Il y a plus 
de 20 ans, une quarantaine de membres de 
la coopérative, les dissidents, comme on les 
appelle, ont porté leur cause en justice pour 
obtenir le droit de vendre leur maison. 

 
 

TELESFORA RIVERA 

« À l’époque, je travaillais dans des maisons de riches,  
mais ensuite je revenais dans ma hutte. Nous vivions 
sans eau. Il y avait un robinet public. Parfois, il y avait 
de l'eau, parfois non. Il y avait aussi un tunnel où on  

allait chercher de l'eau pour se laver. C’était difficile de vivre ici. Quand 
je suis entrée dans cette maison, pour moi c'était un palais. Maintenant, 
je suis heureuse parce que j'ai tout, j’ai l’eau.  » 

Une décision des tribunaux rendue en 2015  
a garanti aux habitants de la coop le droit à 
leur logement. Elle a toutefois contraint la 
coopérative à racheter les parts des dissidents. 
 
En attendant le rachat, dont le coût est estimé  
à plus d’un million de dollars US, les maisons 
des dissidents sont inoccupées et plusieurs 
sont en mauvais état. L’idée de vendre est 
aussi toujours présente parmi les membres. 
 
Il y a des gens qui veulent vendre parce que 
nous sommes dans une région du Mexique où 
le m2 peut coûter jusqu’à 7000 $US. Ils pensent 
qu'en vendant, ils pourront toucher beaucoup 
d'argent. Ils veulent donc que l’assemblée décide 
que les maisons peuvent se vendre, explique 
Luis. 
 
Notre rôle est donc de rappeler les principes  
et les valeurs coopératives, l'histoire de la 
coop, nos racines, la qualité de vie que nous 
avons et le fait que le rôle de la coopérative  
est de sécuriser l'habitat, poursuit­il. 
 

UN ALLIÉ EN AMLO 
Le président du Mexique, Andrés Manuel 
López Obrador, souvent désigné sous 
l’acronyme AMLO, est un homme populaire  
à Palo Alto même si la coop se doit de rester 
neutre sur le plan politique. L’homme de 
gauche, ancien maire de Mexico, est source 
d’espoir. 
 
Nous avons parlé à plusieurs personnes  
au sein de l'État et la grande priorité est  
la construction. Nous voulons présenter des 
alternatives pour multiplier les coopératives 
d’habitation au Mexique, explique Luis. 
 

Les bénéficiaires non membres doivent  
s’impliquer dans la gestion de la coopérative 
et dans l’entretien des espaces communs.  
Ils sont aussi responsables de l’entretien  
de leur maison ou de leur logement. 
 
La formation et l’adhésion aux valeurs 
coopératives représentent un défi. Il existe 
un fossé entre les générations, car la formation 
coopérative n'a pas été maintenue. Nous  
devons insuffler aux jeunes ces notions. Bien 
que beaucoup soient nés ici, rien ne garantit 
qu'ils auront l’esprit coopératif, soutient  
Luis. 

 
 

JOSEFINA JUÁREZ GUERRERO ET PABLO ESCOBAR 

« Quand je suis arrivé ici, j’avais neuf mois. J'ai 
commencé à travailler dans les mines à l'âge de  
12 ans. Nous utilisions de la dynamite et nous creu-
sions le sable avec notre pic et notre pioche. Il y 
avait aussi du cuivre et de l'argent. Nous avions de 
petites maisons en carton, en terre et en herbe.  P.E. 

À l'époque de la mobilisation populaire pour le projet de la coopérative,  
je ne pouvais pas faire beaucoup d'efforts, parce que j'étais enceinte de ma 
fille. Les autres ont beaucoup travaillé.  J.J.G. 
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DES INFRASTRUCTURES  
ET DES PROJETS D’EXPANSION 
Le développement des infrastructures au  
sein de la communauté a aussi fait l’objet 
d’importantes batailles au fil des ans. Le centre 
communautaire et culturel, le terrain de soccer, 
l’aire de jeux pour les enfants font partie  
des acquis. 
 
L’accroissement des services est maintenant 
au coeur du projet. On pense notamment  
aux services sociaux et à une clinique. 
 
L’ajout d’un deuxième étage au centre  
communautaire est aussi projeté. On souhaite 
y aménager un espace commercial où les 
femmes pourront vendre leurs produits. 
 
Le projet d’une école fait aussi partie des 
plans. On rêve d’en faire une école coopérative 
formant les enfants, les jeunes et les adultes  
aux principes et aux valeurs du mouvement, 
dit Luis. 
 
Ni l’État fédéral ni la Ville de Mexico n’ont  
de programme spécifique de financement des 
coopératives d’habitation. Des programmes 
visant les améliorations communautaires et 
la participation citoyenne ont été mis à profit 
dans les dernières années pour financer  
des projets. 
 

 
 

ELENA ESCOBAR JUÁREZ 

« Nous vivons ici depuis toujours et nous sommes 
heureux. Maintenant, c'est à notre tour de nous battre  
pour la continuité et pour défendre la terre. Cela a coûté 
très cher à nos parents. On travaille, on participe à des 

comités. Je me suis impliquée dans le groupe sur la prévention sociale.  
Les femmes, qu'il pleuve ou qu'il vente, nous sommes là ! » 

LA CONTRIBUTION DES FEMMES 
Ce sont les femmes qui ont mené la lutte  
juridique et obtenu tous les permis nécessaires. 
Ce sont les femmes qui ont forgé Palo Alto, 
mais le machisme et le système patriarcal ont 
fait en sorte que 80 % des membres étaient  
des hommes, déplore Luis. 
 
Le modèle coopératif donne du pouvoir aux 
femmes et cela fait partie du projet de Palo 
Alto. Avec le temps, les hommes ont commencé 
à mourir. Les membres sont maintenant surtout 

des femmes. Dans les nouvelles générations,  
il y a aussi plus de femmes membres, poursuit­il. 
 
À Palo Alto, les femmes participent également 
à la vie économique du quartier. Elles sont 
créatrices d’emplois pour la population  
locale. Elles exploitent notamment de petits  
restaurants où les employé(e)s des bureaux 
environ nants viennent prendre le jour.  
Ce sont des restaurants très abordables pour 
des gens du peuple comme nous qui ne peuvent 
se permettre un repas coûteux, dit Luis. 

UN QUARTIER SÉCURITAIRE 
Malgré les statistiques effarantes sur la  
criminalité et les féminicides au Mexique, 
Palo Alto est un lieu de vie très sécuritaire, 
quelle que soit l’heure du jour ou de la nuit, 
raconte Luis. 
 
Nous ne verrouillons jamais la porte de  
la maison. Nos enfants laissent leurs choses  
dehors et personne ne les vole. La sécurité 
vient du fait que nous nous connaissons.  
Nous nous nous protégeons mutuellement.

 
LUIS ESCOBAR JUÁREZ 

« Grâce à la coopérative, j'ai une maison décente. Si nous 
n'étions pas organisés en coopérative, nous ne serions  
plus ici. C’est une zone très privilégiée. La demande est  
très forte sur le marché immobilier dans ce secteur. » 
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Pomme de douche  
à effet de pluie 
Prix courant : 26,17 $  

Améliorez le rendement énergétique  
de vos logements grâce aux trousses  
de produits homologués Watersense® 

 
Pomme de douche  
à massage 
Prix courant : 26,17 $  

Pomme de douche  
téléphone 
Prix courant : 26,17 $  

Trois troussesÉconomisez jusqu’à 70 %  
en commandant avant le 31 mai ! 
Grâce à ces produits économiseurs d’eau et d’énergie, 
vous aiderez vos membres à optimiser leur consommation 
d’eau chaude. Les pommes de douche et les aérateurs de 
robinet des trois trousses proposées limitent le débit 
d’eau, sans nuire au confort. Vous dépenserez moins 
d’électricité pour le chauffage de l’eau, qui peut représenter 
jusqu’à 20 % de la facture d’Hydro-Québec. 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Commandez en ligne  
au fechimm.coop 
Les commandes de 5 trousses ou plus seront livrées  
directement à votre coopérative sans frais supplémentaires.  
Les autres commandes devront être cueillies à la FECHIMM. 

 

Accessoires 

 inclus   

Chaque trousse comprend  

une pomme de douche,  

un aérateur de robinet  

de cuisine orientable,  

un aérateur de robinet  

de salle de bains et  

un ruban de téflon.

Prix offert 

12 $

Prix offert 

8 $

Prix offert 

10 $
2

3



            Garan  nties étendues               

514 925

 

.ca/fechimm

5-3231

   

LussierDaleParizeau.

514 925




